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Tableau 1 : Tableau sommaire Base de données 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

N° SUJET DONNEES 

1 Localisation du projet District de Bamako 

2 Agglomérations / villes Commune V et Commune VI 

3 Type des travaux Conduite de transfert de Bacodjicoroni 

à Badalaboudou 

4 Budget global de la mise en œuvre du 

PAR 

45.998.430 F FCA 

5 Budget des indemnisations 44.928.430 F FCA 

6 Date butoir 21 Septembre pour l’ensemble du 

parcours à l’exception du marché de 

Kalanba Coura le 29 Septembre 2015 

7 

Nombre de personnes affectées par le 

projet  
489 

Nombre de personnes affectées 

commune V 
257 

Nombre de personnes Commune VI 232 

8 Nombre de ménages féminins affectés 

par le projet 
102 

9 Nombre de ménages vulnérables 11 

10 Nombre des ménages masculins 

affectés par le projet 
387 

11 Nombre des ménages propriétaires 

affectés 
217 

12 Nombre des ménages locataires 

affectées 
206 

14 

Nombre d’habitations affectées 3 

Maison (semi dur (banco+ciment + 

tôle) 
1 

Hangar couvert tape indigo (paille) 2 

15 

Nombre d’infrastructures de 

commerce affectés  
317 

Infrastructures fixes de commerce 

(boutique, kiosque, etc.) 
84 

Infrastructures précaires de commerce 

(kiosque, hangar, étal, etc.) 
233 

16 

Autres infrastructures sociales 

affectées (clôtures, borne fontaine 

panneaux publicitaires enseignes, 

toilette etc.) 

33 
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ARCIP : Association pour le Renforcement de Capacités de l’Initiative 

Paysanne 

AD Aide au développement 

AGL Aide à la Garantie Locative 

AR Aide à la Réinstallation 

CDE : Consortium d’Entreprise 

CDF : Code Domanial et Foncier  

CPRP : Cadre de politique de réinstallation de populations 

CR : Commission de réinstallation 

CSCRP  Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la 

Pauvreté  

DNACPN : Direction Nationale de l’Assainissement et du contrôle des 

pollutions et nuisances 

IDA : Association Internationale pour le Développement 

OMD  Objectif du Millénaire pour le Développement 

PAR : Plan d’Action de Réinstallation 

PAP Personne affectée par le Projet 

PRL : Perte de revenu locatif 

PRC : Perte de revenu de commerce 

PTF Partenaires techniques et financiers 

PO 4.12 Politique Opérationnelle 4.12 

PROSEA Programme Sectoriel Eau et Assainissement 

SOMAPEP SA Société Malienne de Patrimoine de l’Eau Potable, Société 

Anonyme 
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RESUME EXECUTIF 

Le projet KABALA (Projet d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako à partir de la station 

de Kabala) est un projet qui s’inscrit dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et du Cadre 

Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP), axé sur les objectifs du 

millénaire pour le développement (OMD). Il est mis en œuvre par la SOMAPEP SA (Société 

Malienne du Patrimoine de l’Eau Potable). 

L’objectif principal de ce projet est d’accroître durablement l’accès à l’eau potable et à 

l’assainissement de toutes les populations des six communes de Bamako, et de la commune rurale de 

Kalaban-Coro. Le financement Banque Mondiale touche les communes V et VI qui sont les plus 

déficitaires en eau et ont une forte concentration de populations à faible revenu. 

Les travaux consistent en la pose de canalisations qui se fait en deux étapes : La conduite de transfert 

de Bacodjicoroni à Badalaboudou qui traverse une partie de Bacodjicoroni, et ensuite les quartiers de 

Kalaban Coura, et Badalabougou, et la conduite de transfert de Bacodjicoroni vers Faladié, qui 

traverse successivement Bacodjicoroni, Kalaban Coura, Niamakoro et Faladié. 

Cependant la mise en œuvre des activités du projet dans la sous composante A « transfert » va 

engendrer des impacts négatifs sur le milieu humain. Ainsi, la présente étude, portant sur un Plan 

d’Action de Réinstallation (PAR), est préparée dans la perspective de compenser et d’atténuer ces 

impacts sociaux négatifs liés à la mise en œuvre du projet. Elle fait suite à l’élaboration du Cadre de 

Politique de Réinstallation du projet élaboré en Mai 2012. Il est préparé conformément aux objectifs 

globaux des dispositions nationales en la matière notamment, la Constitution l’Ordonnance n°00-

027/P-RM du 22 mars 2000 portant Code Domanial et Foncier (CDF) modifiée et ratifiée par la Loi 

N° 02-008 du 12 février 2002 et modifiée tout récemment par la Loi n°2012-01/ du 10 janvier 2012 

portant sur les règles et procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique sont fixées et la 

Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire qui sont celles 

de: 

 Minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, 

en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet,  

 Lorsqu’un déplacement de population est inévitable, les activités de réinstallation devront être 

conçues et exécutées sous la forme de programmes de développement procurant aux 

personnes déplacées par le projet suffisamment de moyens d’investissement pour leur 

permettre de bénéficier des avantages du projet. Les populations déplacées devront être 

consultées de manière constructive et avoir la possibilité de participer à la planification et à la 

mise en œuvre des programmes de réinstallation ; 

 Les personnes déplacées devront être aidées dans leurs efforts d’amélioration, ou du moins de 

rétablissement, de leurs moyens d’existence et de leur niveau de vie, ceux-ci étant considérés, 

en terme réels, aux niveaux qui prévalaient au moment de la phase précédant le déplacement 

ou celle de la mise en œuvre du projet, selon la formule la plus avantageuse. 

Cependant, la loi malienne sur l'administration foncière est générale et les droits de paiement de 

compensation sont essentiellement basés sur le droit de propriété (en l'occurrence les titres fonciers, 

droits fonciers coutumiers). Cette législation ne considère que deux victimes en cas de déplacement 

forcé pour cause d'utilité publique : les ayant droits à des indemnités et les exclus à l’indemnisation. 

Les exigences relatives à la consultation des personnes affectées par le projet tant au moment de la 

planification de la réinstallation, que lors de sa mise en œuvre et la nécessité de fournir un appui 

spécifique aux PAP vulnérables lors du déplacement des populations en raison des risques d’une 

augmentation de leur vulnérabilité ne sont pas présentes dans la législation malienne. 

La PO 4.12 de la Banque diffère fondamentalement de ces dispositions. Il y a plus ou moins une 

discordance relativement nette car il est préconisé que la politique opérationnelle 4.12 de la Banque 

Mondiale soit appliquée pour guider le processus de compensation éventuelle dans le cadre de la mise 

en œuvre des activités du projet.  

Les investigations menées sur le terrain indiquent que les travaux de pose de canalisations 

programmés dans le présent projet pourront entrainer beaucoup perturbations de la circulation, des 
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restrictions d’accès, des pertes de revenus temporaires, des déplacements temporaires des étals situés 

le long de l’emprise. Au total 489 ont été recensés sur l’emprise de la pose de canalisation et seront 

victimes pour la grande majorité d’une restriction d’accès momentanée à leur activité de commerce 

pour la plupart d’entre elle.  

Au cours des séances d’informations tenues dans la zone d’étude à raison d’une par quartier, soit six 

(6) au total il a constaté un fort intérêt exprimé par les populations pour le projet de Kabala qui va 

améliorer l’approvisionnement en eau du district de Bamako. Les populations attendent avec 

impatience l’approvisionnement en eau qui devra les aider à l’amélioration de leur condition de vie. 

Au regard de l’importance du projet d’adduction, nombreux sont ceux qui ont commencé à dégager 

l’emprise de leur propre gré car c’est une activité d’intérêt publique et estime qu’il n’y pas matière à 

réclamer des compensations.  

Cependant des préoccupations ont été soulevées sur les déplacements des biens (comme les kiosques, 

les reprises des aménagements et surtout le délai et les modalités des branchements. Il a été mentionné 

que les aménagements effectués à certains endroits qui seront affectés par les travaux seront à la 

charge de l’entreprise. Pour les branchements c’est la deuxième étape du projet qui va couvrir cette 

phase. 

En matière d’indemnisations certaines questions ont été posées par les personnes affectées mais tous 

reconnaissent l’importance du projet car les familles souffrent beaucoup de la difficulté 

d’approvisionnement en eau potable dans la ville et consentent à libérer l’emprise du tracé de la pose 

de canalisation sans aucune attente d’une indemnisation car la pose de canalisation est d’intérêt public. 

La procédure de règlement des litiges constitue un élément important du dispositif de restauration des 

moyens d’existence des PAP. Ainsi, toutes les personnes affectées qui estiment que les présentes 

dispositions du PAR ne sont pas respectées peuvent adresser une plainte auprès du Comité de 

Réinstallation mis en place à cet effet au niveau des Communes V et VI, conformément au dispositif 

de la mise en œuvre de la réinstallation. La procédure de règlement prônée par le présent PAR 

privilégie le mode de résolution à l’amiable des conflits qui pourraient naître de la mise en œuvre du 

plan de compensation de façon absolue. Le recours aux cours et tribunaux ne sera possible qu’en cas 

de désaccord persistant. 

Le budget global de compensation et réhabilitation réparti entre l’entreprise SADE et la SOMAPEP 

s’élève à quarante-cinq millions neuf cent quatre-vingt-dix-huit quatre cent trente mille francs CFA 

Tableau 2 Coût total des indemnisations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° RUBRIQUE COUTS EN CFA SOURCE DE FINANCEMENT 

1 Coûts indemnisation 44 928 430 

ENTREPRISE SADE 

SOMAPEP 

2 Coûts prises en charge des 

comités de réinstallation 

lors de la mise en œuvre 

du PAR  

1.070.000 

3 TOTAL 45.998.430 
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Tableau 3 : Matrice d’indemnisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                 
1 Catégorie A : Ce sont des PAP qui sont détenteurs d’un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et 

traditionnels reconnus par la législation du pays) (voir chapitre 8 : critères d’éligibilité à une compensation).  
2 Catégorie B : Ce sont les PAP qui n’ont pas de droit formel sur les terres au moment où le recensement commence, mais qui 

ont des titres fonciers ou autres — sous réserve que de tels titres soient reconnus par les lois du pays ou puissent l’être dans le 

cadre d’un processus identifié dans le plan de réinstallation (voir chapitre 8 : critères d’éligibilité à une compensation). 

N° 

Catégorie de 

PAP 

Type des 

biens affectés 

Mesures d’indemnisation 

En nature 

En espèce 

(compensation basée 

sur les prix du 

marché local) 

Autres indemnités 

(Aide à la 

réinstallation) 

Formalités 

1 Propriétaire 

d'habitation 

occupant  

 

 

 

 

 

 

Construction Aucune 

Compensation 

foncière si la PAP est 

de la catégorie A1 ou 

B2 

 

Compensation basée 

sur la valeur des 

bâtis à neuf (qualité 

et quantité des 

matériaux ayant 

servi lors de la 

construction)  

 

Assistance à la 

garantie locative 

(AGL) 

 

Aide au 

déménagement 

(AD) 

 

Assistance à la 

viabilisation du 

terrain (AVT) 

Sous réserve 

d’être recensé 

 

2 

Propriétaire 

D’infrastructu

res de service 

et ou 

communautai

re  

Bornes 

fontaines, 

station de 

service 

enseignes 

publicitaires, 

poteau 

électrique 

Aucune 

 

Compensation de 

l’aménagement réalisé 

 

aucune 

Repri

se des 

amén

agem

ents 
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INTRODUCTION 

Le Gouvernement du Mali avec le concours des partenaires techniques et financiers (PTF) dont la 

Banque Mondiale, a initié un programme d’actions prioritaires d’accès à l’eau potable pour la période 

de 2009-2012 dans le souci de permettre aux populations de Bamako d’avoir un accès facile et 

sécurisé à l’eau potable.  

Le projet d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako à partir d’une nouvelle station de 

pompage et de traitement d’eau à Kabala apparaît comme une des composantes essentielles de ce large 

programme. Il s’inscrit dans le contexte défini par le Gouvernement à travers le Programme Sectoriel 

Eau et Assainissement (PROSEA) et la réforme institutionnelle des secteurs de l’électricité et de l’eau 

potable initiée en 2009. 

C’est un projet qui s’inscrit dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et du Cadre Stratégique pour la 

Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP), axé sur les objectifs du millénaire pour le 

développement (OMD).  

Il a pour objectif principal de couvrir les besoins en eau potable de la ville pour d’une part, accroître 

l’accès à l’eau potable des populations non desservies à travers des branchements domiciliaires et des 

bornes fontaines et d’autre part, améliorer la qualité de service pour ceux qui sont déjà connectés au 

réseau de distribution d'eau. Pour atteindre cet objectif plusieurs sous/projets devront être mis en 

œuvre.  

Il s’agit notamment de :la construction d’une station d’exhaure de l’eau au bord du fleuve Niger à 

Kabala ;la construction d’une station de traitement des eaux brutes du fleuve en eau potable ;la 

construction de réservoirs d’eau à Baco Djocoroni ; Badalabougou, Faladiè, Lafiabougou, 

N’Tomikorobougou, Point G, Korofina, Missira, Doumanzana ; la construction d’un réseau  dense de 

plus de 450 kms de canalisations pour permettre au plus grand nombre de Bamakois de se connecter 

au réseau d’eau potable. 

Le projet qui est mis en œuvre par une Unité de Gestion et de Coordination sous la tutelle de la Société 

Malienne de Patrimoine de l’Eau Potable (SOMAPEP SA) couvre deux composantes principales qui 

sont :  

 Composante A: «stockage et transfert»  

 Composante B : "Distribution". 

Lesdites activités sous financement de l’IDA qui s’exerceront sur des sites en communes V, VI du 

district de Bamako et Commune rurale de Kalaban Coro seront localisées la rive droite du fleuve 

Niger où se situent les zones les plus déficitaires en eau avec une forte concentration de populations à 

faible revenu. 

Cependant la mise en œuvre des activités du projet dans la sous composante A « transfert » va 

engendrer des impacts négatifs sur le milieu humain.  

En vue de prévenir et pour pallier aux éventuels impacts négatifs pouvant être créés suite à la mise en 

œuvre du projet (perte de sources de revenu ou de moyens de subsistance, restriction d’accès) et en 

conformité avec la politique opérationnelle de réinstallation involontaire des Populations (PO 4.12) de 

la Banque Mondiale des dispositions doivent être mises en œuvre si toutefois des déplacements de 

populations sont prévus.  

La Politique Opérationnelle de la Banque Mondiale sur le déplacement involontaire de populations 

(PO 4.12) doit être mise en œuvre pour tout projet qui déplace des personnes de leur terre ou de leurs 

ressources productives avec pour conséquence leur délocalisation, la perte de leurs logis, de leur 

patrimoine ou de l’accès à des ressources importantes de production, la perte de leurs sources de 

revenu.  

APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Pour bien conduire cette étude et atteindre les objectifs visés conformément aux termes de référence, 

l’approche méthodologique adoptée a privilégié une démarche participative permettant de prendre en 

compte les préoccupations des principaux riverains du linéaire de la pose des canalisations et groupes 
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vulnérables et parties prenantes. Elle comporte les phases suivantes : une revue documentaire, une 

étape de terrain et une phase de synthèse pour l’analyse, le traitement de données et la rédaction du 

rapport. 

o Revue documentaire 

Elle a consisté en l’exploitation de la documentation portant sur  

o Le rapport de l’étude d’impact environnemental et social du projet ;  

o Le Cadre de Politique de Réinstallation des populations(CPRP) 

o La législation malienne sociale et les politiques et directives de la banque en matière de 

sauvegarde environnementale et sociale (PO 4.12) ;  

o Etape terrain 

Cette phase s’est déroulée en deux étapes : 

- la rencontre avec les acteurs institutionnels clés concernés par le projet: il s’agit des points 

focaux des communes V et VI, de responsable des entreprises SADE et CDE, les chefs de 

quartiers des Communes V et VI, autorités du Marché de Kalanba Coura (Route Aéroport), les 

Représentants des jeunes, des femmes, et des conseillers des communes;  

- la visite du site implantation du projet de pose des canalisations. Cette visite a permis de faire 

une observation directe des réalités relevant du linéaire.  

o Analyse et traitement des données 

Cette phase a consisté à l'analyse et au traitement des données de terrain. Elle a permis ainsi d'évaluer 

les impacts appréhendés du projet, le traitement des données socio-économiques collectées, le 

recensement des personnes impactées etc. 

Le présent document constitue le rapport de l’évaluation sociale et du plan d’action de réinstallation. Il 

est structuré comme suit 

1. Résumé Exécutif  

2. Introduction 

3. Description du projet et des activités  

4. Impacts sociaux potentiels des diverses composantes du projet  

5. Principaux objectifs du programme de réinstallation 

6. Présentation des résultats des études socioéconomiques et du recensement des 

personnes, des biens et des moyens d’existence affectés 

7. Description du cadre politique, institutionnel et réglementaire applicable au sous 

projet 

8. Les critères d’éligibilité et droits à indemnisation / recasement 

9. Evaluation et compensation des pertes.  

10. Mesures de recasement : mesures de réinstallation (en cas de déplacement physique) ; 

mesures de réhabilitation économique  

11. Les Procédures de gestion des plaintes et conflits 

12. Les Responsabilités organisationnelles 

13. Le Calendrier de mise en œuvre 

14. le mécanisme de consultation des PAP 

15. Diffusion –Publication du PAR 

16. . Coût et budget et chronogramme 

17. Suivi et évaluation 

Annexes. 
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I DESCRIPTION GENERAL DU PROJET KABALA 

1.1. Objectif du Projet Kabala 

Le projet d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako à partir d’une nouvelle station de 

pompage et de traitement d’eau à Kabala s’inscrit dans le contexte défini par le Gouvernement à 

travers le Programme Sectoriel Eau et Assainissement (PROSEA) et la réforme institutionnelle des 

secteurs de l’électricité et de l’eau potable initiée en 2009. Il est initié par le Ministère de l’Energie et 

de l’Eau dans le cadre du Plan directeur d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako et 

environs.  

L’objectif global du Projet Kabala est d’accroître durablement l’accès à l’eau potable et à 

l’assainissement des populations des deux rives de la capitale par la construction d’une nouvelle 

station de traitement d’eau de 240 000 mᶟ/jour, sur le site de Kabala, à environ 12 kilomètres de 

Bamako, sur la rive droite du fleuve Niger (144 000 mᶟ/jour pour la première phase du projet) et des 

infrastructures associées (réservoirs, canalisations, etc.) au niveau de plusieurs quartiers de Bamako. 

 

 

 
Figure 1 : Plan du tracé de la pose des canalisations 

 

1.2 Composante du projet 

Le Projet Kabala dont la mise en œuvre est confiée à la SOMAPEP. SA comprend deux composantes : 

- Composante A: « stockage et transfert » va consister en l’augmentation de la capacité de 

stockage d’eau de 20.000 m3 par la construction de deux (2) réservoirs au sol en béton armé 

d’une capacité de 10.000 m3 chacun sur le site de Bacodjicoroni, la fourniture et la pose de 

conduites de transfert d’eau traitée de Bacodjicoroni à Badalabougou et Faladié (Fonte DN 

1400; DN 1200; DN 1100, DN1000 et DN900 sur une longueur totale de 13.1km). 

- Composante B : "Distribution" vise à permettre (i) l’extension de la couverture du réseau de 

distribution et des ouvrages associés en rive droite et l’amélioration de la qualité du service et 

(ii), l’accroissement de l’accès au réseau d’eau potable par la réalisation de 30.000 

branchements particuliers et 300 bornes fontaines publiques. La longueur approximative de 

réseau est de 607 km (toutes dimensions comprises). 

1.3 Description de l’environnement social de la zone d’intervention du projet kabala 

La Composante A « Stockage et transfert » financé par la Banque Mondiale, touche deux communes 

V et VI qui sont les plus déficitaires en eau et ont une forte concentration de populations à faible 

revenu. La zone d’intervention du projet Kabala traverse plusieurs quartiers du district de Bamako. 
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1.3.1 Présentation des communes  

1.3.1.1 Présentation de la Commune V 

1.3.1.1.1 Localisation 

Située sur la rive droite du fleuve Niger, la commune V a été créé en 1978 ; elle est limitée au Nord 

par le fleuve Niger, au sud par la zone aéroportuaire et la commune rurale de Kalaban Coura (sud-

ouest), à l'est par la commune VI et à l'ouest par la commune rurale de Kalaban Coura. La commune V 

compte au total huit quartiers administratifs dont entre autres : Badalabougou, Torokorobougou, 

Sabalibougou, Quartier-Mali, Daoudabougou, Kalaban-Coura, Baco-Djicoroni et la Sema I.  

1.3.1.1.2 Relief 

Le relief de la commune V est caractérisé par des plateaux et collines de type granitique avec un sol 

accidenté de type latéritique, ce qui représente quelques difficultés pour l'aménagement 

d'infrastructures d'assainissement. 

1.3.1.1.3 Historique de la Commune V3 

Le territoire de la commune V dépendait du canton de Kalaban Coro (Kati). Ce n'est qu'après la 

deuxième guerre mondiale qu'il a été placé par l'administration coloniale sous l'autorité des chefs 

coutumiers de Bamako. 

Les anciens hameaux de culture de la rive droite du Niger qui constituent l'essentiel des quartiers la 

commune V étaient ceux de culture et n'avaient pas d'attache réelle avec Bamako. 

 Le quartier de Daoudabougou : 

Appelé Flabougou (village des peulhs) parce que occupé d'abord par les peulhs qui l'avaient 

abandonné, puis par Daouda qui y installe un hameau de culture avec l'accord de chefs de Kalaban-

Coro. Ce hameau s'agrandit vite, et vers les années 1960, pris l'allure d'un véritable village avec 

l'arrivée de plusieurs familles intéressées par les avantages qu'offrait le site : Fertilité et accès facile à 

la terre. 

 ·Le quartier de Sabalibougou : 

Il fut un hameau de culture fondé vers 1965 par un Mossi d'où l'appellation Mossibougou. 

Mossibougou devient alors une zone de culture pour les populations de Baco-Djicoroni, quartier Mali 

et Torokorobougou. Les terres étaient acquises selon les règles coutumières avec les chefs de Baco-

Djicoroni. Le chef Mossi (Seydou TRAORE) finit par s'installer et fut rejoint petit à petit par des 

familles ayant l'agriculture comme activité principale. Ce noyau fut rejoint par d'autres migrants et 

citadins exerçant l'agriculture comme activité secondaire. En 1974 suite au conflit Mali Haute Volta 

(actuel Burkina Faso), Mossibougou devient officiellement Sabalibougou. 

 Le quartier de Baco-Djicoroni : 

Il aurait été fondé par des malinkés et peulhs originaires de wassoulou. Le premier à s'y installer fut 

Laye avec l'administration coloniale contre la volonté du chef de Kalaban Coro qui ne voulait pas de 

peulh sur ces terres. Le hameau ainsi crée, prend le nom de Layebougou. Il a été mis en valeur par les 

Diakité et leurs esclaves, rejoint plus tard par d'autres esclaves libérés. Layebougou pris le nom de 

Baco-Djicoroni, le site ayant abrité pendant longtemps un lieu de vente de « Dolo ». Le nom Djicoroni 

provient de « Djicoro » ancienne eau, nom affectif donné au « Dolo ». Vers les années 1950 Baco-

Djicoroni avait déjà l'allure d'un gros village. 

 Le quartier de Badalabougou : 

Badalabougou aurait été créé vers 1900 par les griots venus de Kirina (cercle de Koulikoro). Ce 

hameau de culture qui s'étend du fleuve au flanc de la colline a été installé avec les chefs de Kalaban-

Coro. Le site a des atouts : la permanence et la proximité de l'eau, la fertilité des sols et la proximité de 

l'autre rive ont favorisé son épanouissement. 

                                                 
3 Sidibé Konaté : Gestion des eaux usées domestiques dans le district de Bamako : Cas de la Commune V. 

Institut universitaire de développement territorial Mali, Master 2, 2012  
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Ces atouts ont fait qu'il soit le premier quartier de la commune V intégré dans le tissu urbain de 

Bamako. 

Les autres quartiers de la Commune ne sont pas pris en charge du fait qu’ils ne sont pas concernés par 

le projet Kabala. 

1.3.1.1.4 Habitat 

Trois types d'habitat sont identifiés dans l'ensemble de la zone d’influence du projet Kabala : 

- l'habitat « moderne » est doté de l'essentiel des réseaux techniques urbains à savoir des 

équipements d'assainissement considérés comme des normes et géographiquement 

situé dans la zone de Baco-Djicoroni secteur ACI. 

- l'habitat « mixte » qui se caractérise par des habitations moyennement dotées des 

infrastructures d'assainissement souvent mal entretenues mais qui néanmoins arrivent 

à faire face à leurs eaux usées. Ce modèle d'habitation se retrouve dans des quartiers 

comme Badalabougou Torokorobougou quartier Mali, Kalaban Coura. 

- l'habitat dit « traditionnel », est caractérisé par des concessions mal lotis construit en 

général en banco et souvent manque un système d'assainissement et greffé à un 

manque d'eau :cas de Baco-Djicoroni secteur Dougoukoro et Sabalibougou. 

1.3.1.2 Présentation de la Commune VI 

1.3.1.2.1 Localisation 

La commune VI est située sur la rive droite du fleuve Niger et couvre la partie Sud Est du district de 

Bamako. Elle couvre une superficie de 70 km². La commune VI est limitée à l'Est par la limite Est du 

District, à l'Ouest par au Nord par le fleuve Niger, au Sud par la limite Sud du District. 

1.3.1.2.2 Relief 

Le relief de la commune VI tout comme celui de la commune V est caractérisé par des plateaux et 

collines de type granitique avec un sol accidenté de type latéritique, ce qui représente quelques 

difficultés pour l'aménagement d'infrastructures d'assainissement. 

1.3.1.2.3 Historique de la Commune VI 

L’occupation de la zone remonterait à la fin du XIXème siècle. En effet, le quartier de Sénou qui est 

considéré comme le plus vieil établissement humain de la commune a été créé en 1887 par des 

bambaras venus de la région de Ségou. Leur départ de cette région serait lié aux nombreuses guerres 

tribales qui minaient la zone. Le quartier de Yirimadjo, qui est le second quartier de la commune a été 

également fondé par des bambaras venus de Ségou, tandis que Magnanbougou, fondé en 1925, est le 

quartier le plus récent de la commune. 

Au fil de l’évolution de l’histoire, le processus d’implantation des populations s’est poursuivi à la 

faveur de la disponibilité des terres, de la proximité du fleuve et de la position de la commune par 

rapport au centre-ville. Aujourd’hui, la Commune VI renferme une population cosmopolite, composée 

des différentes ethnies présentes au Mali mais aussi issues des pays limitrophes.  

La commune compte dix (10) quartiers administratifs dont trois (3) à caractère urbain (Faladié, 

Banankabougou et Sogoniko) et Sept (7) semi-rural (Dianéguéla, Missabougou, Niamakoro, 

Sokorodji, Sénou, Yirimadio et Magnanbougou) 

1.3.2. Occupation des Sols au niveau des deux communes  

L'organisation spatiale de l'habitat fait ressortir deux ensembles d'occupation des sols : les parcelles 

individuelles ou unités d'habitation individuelle occupées par une seule famille et les parcelles 

collectives constituées de plusieurs maisons ou d'immeubles à plusieurs appartements, en général en 

location.  

1.3.3. Situation économique 

Les activités économiques exercées sur le long du tracé de la pose des canalisations du Projet Kabala 

relèvent pour la grande majorité du secteur informel. L’analyse de la typologie des activités montre 



 
14 

 

une forte présence des activités de services, de commerce et d’artisanat au détriment des activités 

agropastorales. Ces activités sont exercées pour la plupart dans des infrastructures précaires (hangar,  

et/ou amovibles). 

1.4. Description des travaux à réaliser 

Le projet d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako à partir de Kabala consiste en la 

construction d’une nouvelle station de traitement des eaux sur le site de Kabala, à environ 13,1 km en 

amont de Bamako sur la rive droite du fleuve Niger et sur la rive gauche.  

A la sortie des futurs réservoirs de Bacodjicoroni. Il est programmé le départ des conduites de desserte 

vers les sites de Badalabougou et de Faladié. Le départ se fait par tronçon commun sur une distance de 

près de 600 ml. Au bout de cette distance, la conduite se dédouble en deux conduites, l’une pour 

alimenter le réservoir de Badalabougou et l’autre pour la station de pompage de Faladié. 

La conduite de transfert de Bacodjicoroni à Badalaboudou traverse une partie de Bacodjicoroni, et 

ensuite les quartiers de Kalabancoura, et Badalabougou. Juste avant d’arriver à la route de l’aéroport, 

son tracé sera modifié pour emprunter la rue 28. Le tracé de la conduite de transfert la route de 

l’aéroport au droit de l’hôtel Olympes, longe ce dernier et arrive jusqu’au site des réservoirs de 

Badalabougou. Le tracé est viable et ne cause pas des problèmes d’expropriation. 

Quant à la conduite de transfert de Bacodjicoroni vers Faladié, elle traverse successivement 

Bacodjicoroni, Kalabancoura, Niamakoro et Faladié. La longueur de la conduite est d’une distance de 

7 km. Le tracé de la conduite longe des axes routiers principaux. Les travaux d’implantation seront 

réalisés sur les accotements, sans entrainer des perturbations à la circulation et aux activités 

journalières. Ces ouvrages sont constitués de : 
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Tableau 4: Ouvrages à réaliser et leurs caractéristiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ouvrages à Réaliser Caractéristiques Localisation 
Ouvrages de prise et 

conduites d’amenée 

Tour de prise située dans le lit mineur du 

fleuve 

Deux(2) conduites d’amenée de 670ml 

(encore posée sur le fond, en partie 

ensouillée) 

Kabala 

Station d’exhaure Fosses d’aspiration, dégrillage grossier 

Groupes submersibles 

Groupe électrogène (fonctionnement mode 

dégradé) 

Kabala 

Conduite de liaison Diamètre 1200 mm entre la station d’exhaure 

et celle de traitement  
Kabala 

Station de traitement des 

eaux brutes 

Station de traitement des eaux brutes 

Station de reprise 

Station d’épuration des rejets liquides 

Kabala 

Conduite de refoulement 

vers les réservoirs de 

Baco-Djicoroni  

Canalisation entre Kabala et Baco Djocoroni 
Kabala 

Baco-Djicoroni 

Deux réservoirs à Baco-

Djicoroni 

Station de Baco-Djicoroni 
Baco-Djicoroni 

Une sortie tronc commun 

à la sortie de la station de 

Baco-Djicoroni 

590 m de canalisation 

Baco-Djicoroni 

Canalisation de transfert 

vers Faladié et 

Badalabougou 

4,75 km de canalisations vers la station de 

Badalabougou sur la colline 

7,625 km de canalisation vers la station de 

Faladié 

Badalabougou 

 

Faladié 

Construction de deux 

réservoirs à Lafiabougou 

Deux réservoirs de 5000 m3 chacun à 

Lafiabougou-Lassa, y compris les 

canalisations 

Lafiabougou 

Réseau de distribution de 

Lafiabougou 

67,8 km de canalisations 
Lafiabougou 

Construction d’un 

réservoir à Korofina –

Razel 

Un réservoir de 1000m3, y compris les 

canalisations de refoulement  

Un réservoir de distribution  

Korofina-Razel 

Construction d’un 

réservoir à Doumanzana 

Deux réservoirs de1000 et de de 2000 m3, y 

compris les canalisations 
Doumanzana 

Construction d’un 

réservoir à 

N’Tomikorobougou 

Un réservoir de 2500 m3 ainsi que les 

conduites de  refoulement 
N’Tomikoroboug

ou 

Construction d’un 

réservoir à Missira 

Un réservoir de 4500 m3 à Missira ainsi que 

le refoulement 

4,75km de canalisation 

Marché Médina-

Coura  Missira 

Réservoir à l’hôpital du 

Point G 

Un réservoir de 500 m3 au point G 
Point G 

Construction d’un réseau 

de distribution d’eau 

250 km de canalisations sur la rive droite de 

Bamako et 125 km de canalisations sur la 

rive gauche de Bamako 

District de 

Bamako 
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II IMPACTS POTENTIELS DU PROJET KABALA 

La mise en œuvre du projet Kabala, va certes avoir des impacts positifs pour les populations du district 

de Bamako du fait de l’amélioration de la fourniture en eau potable, mais il va également engendrer 

des impacts négatifs. 

2.1 Les activités sources d’impacts donnant lieu à une réinstallation 

Les activités du projet susceptibles d’avoir des impacts sur la population sont liées à la composante A 

du Projet : « stockage et transfert ». Les activités du projet consistent en des travaux de construction et 

d’exploitation d’infrastructures, dont la station de traitement des eaux, les réservoirs de stockage 

d’eaux, les conduites d’eau qui sont susceptibles d’engendrer des impacts sociaux négatifs sur les 

personnes et les biens. Toutefois, ces impacts peuvent être minimisés ou éliminés à travers des choix 

techniques (réduction des emprises, tracés optimums des conduites) pour ne considérer que l’emprise 

utile, les variantes ou les alternatives sur le tracé. 

2.2 Impacts positifs du projet 

La mise en œuvre du projet va sans nul doute, engendrer des impacts positifs pour les populations 

bénéficiaires. En phase des travaux, le projet va offrir une opportunité d’emplois pour les populations 

locale. En phase d’exploitation de la route va générer encore plus impacts positifs tel que : 

- amélioration de la fourniture d’eau potable,  

- diminution des maladies d’origine hydrique,  

- la réduction de la corvée d’eau pour les femmes et les enfants qui pourront se consacrer aux 

activités génératrices de revenus pour les femmes et la scolarisation pour les enfants. 

2.3 Zone d’impact du Projet Kabala 

Les activités du Projet Kabala seront localisées dans plusieurs quartiers des deux rives sur des sites en 

communes V et VI du District de Bamako et la localité de Kabala qui relève de la Commune rurale de 

Kalaban-Coro (Cercle de Kati-Région de Koulikoro). 

Cependant, la zone d’impact du projet concerne les zones les plus déficitaires en eau avec une forte 

concentration de populations à faible revenu.  

2.4. Mécanismes mis en place pour limiter la réinstallation 

Les mécanismes d’information et de sensibilisation des personnes occupant la chaussée dans l’emprise 

de 10 m  sont prévus avant les travaux afin de minimiser une colonisation de la chaussée réservée au 

tracé des canalisations. Il faudra rappeler que les populations occupent soit de manière anarchique, soit 

sur autorisation des communes les emprises de la route, réduisant ainsi les espaces d’intervention 

relevant du domaine public.  
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Tableau 5 : Zone d’impact du projet donnant lieu à un déplacement temporaire 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BIEN AFFECTE PHOTOS 

Kiosque fixe vers 

l’hôtel Olympe 

 
Hangar de personne 

vulnérable vendeuse 

de fruit  

 
Kiosque d’une 

boutique  

 
hangar de formation 

des jeunes en 

teinture de bazin 

 
hangar de tapeur de 

bazin 

 
Borne fontaine sur 

l’emprise vers 

l’hôtel Olympe 
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III PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PAR 

Le plan de réinstallation doit permettre de délimiter avec précision le contenu de la réinstallation et ses 

impacts sur la population. Ainsi, les déplacements, les acquisitions de terres ou la compensation de la 

perte d’activités devront être évalués (recensement, coût, etc.) avec précision avant tout lancement des 

activités qui occasionneront les affectations des biens de la population. Les coûts des indemnisations 

et des atténuations seront incorporés dans le coût global du projet. 

Les objectifs du présent Plan d’action de Réinstallation (PAR) du Projet Kabala sont de  

(i) Minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’acquisition de 

terres, en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;  

(ii)  S’assurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute liberté et 

dans la plus grande transparence et ont l’opportunité de participer à toutes les étapes 

charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation 

involontaire et de compensation ;  

(iii) S’assurer que les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière participative 

avec les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer qu'aucune personne 

affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; et, 

(iv) S’assurer que les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et vulnérables, sont 

assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau et cadre 

de vie. 
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IV ETUDES SOCIO ECONOMIQUES  

4.1 Recensement des personnes affectées et date butoir 

Le tracé de la pose des canalisations du Projet Kabala, traverse comme mentionné deux communes 

densément peuplée qui exercent des activités commerciales tout au long de l’emprise de la voie 

publique. Cependant, pour ce qui concerne les travaux dans le cadre du Projet KABALA, il y a 

nécessité de déplacer certaines infrastructures parfois des habitations, et des installations précaires et 

ou fixes qui ont occupé l’emprise du tracé. Conformément aux termes de référence, le recensement des 

occupations de cette emprise de la route a été effectué du 12 au 21 Septembre 2015, et poursuivi du 28 

Septembre au 06 Octobre 2015 pour le recensement des personnes affectées au niveau du marché de 

Kalaban Coura intégrant les consultations des personnes impactées à cause des impératifs de la fête de 

tabaski. 

La date butoir a donc été fixée au 21 septembre pour tout le tracé à l’exception du marché de kalaban 

Coura où la date a été fixée au 29 Septembre 2015, correspondant à la date de fin des enquêtes pour le 

recensement des occupations de l’emprise de la route. Lors des consultations publiques, il a été 

souligné que les personnes qui occuperont la zone de l’emprise après cette date butoir n'auront droit à 

aucune compensation ni à aucune forme d'aide à la réinstallation.  

4.2 Bilan / Résultat des enquêtes d’expropriation et des consultations publique 

4.2.1 Données démographiques des communes traversées par le projet 

Le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) en 2009 estimait la population des 

quartiers de la zone d’implantation du projet à 414.668 habitants. La répartition par sexe est ainsi faite 

dans les tableaux ci-dessous avec une projection de 6% pour l’estimation de la population  des deux 

communes en 20144 

Tableau 6 : Projection des données démographiques de la population masculine des 

Communes V et Commune VI (RGPH 2009) 

COMMUNE Quartier HOMME 2009 Taux 2010 2011 2012 2013 2014 

Commune V Baco-djikoroni 41 649 6% 44 148 46 797 49 605 52 581 55 736 

Commune V Daoudabougou 39 455 6% 41 822 44 332 46 992 49 811 52 800 

Commune V Kalanba-coura 63 953 6% 67 790 71 858 76 169 80 739 85 584 

Commune V Sabalibougou 36 481 6% 38 670 40 990 43 449 46 056 48 820 

Commune VI Faladjie 27 158 6% 28 787 30 515 32 346 34 286 36 344 

Commune VI Niamakoro 60 958 6% 64 615 68 492 72 602 76 958 81 576 

Total homme 360.858 

Tableau 7 : Projection des données démographiques de la population féminine des Communes 

V et Commune VI (RGPH 2009) 

COMMUNE Quartier FEMME 2009 Taux 2010 2011 2012 2013 2014 

Commune V Baco-djikoroni 41665 6% 44 165 46 815 
49 624  52 601 55 757  

Commune V Daoudabougou 38 921 6% 41 256 43 732 46 356  49 137 52 085  

Commune V Kalanba-coura 65 161 6% 69 071 73 215 77 608  82 264    87 200 

Commune V Sabalibougou 34 924 6% 37 019 39 241 41 595  44 091 46 736 

Commune VI Faladjie 26 713 6% 28 316 30 015 31 816 33 725 35 748 

Commune VI Niamakoro 57 771 6% 61 237 64 911 68 806 72 935 77 311 

Total femme  354.837 

 

 

 

 

                                                 
4 INSTAT : RGPH 2009 et Projection réalisé par la SOMAPEP de 2010 à 2014 
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Tableau 8 : Projection des données démographiques de la population masculine des 

Communes V et Commune VI (RGPH 2009) 

 

COMMUNE VILLAGE 
TOTAL 

2009 
Taux 2010 2011 2012 2013 2014 

Commune V Baco-djikoroni 83314 6% 88 313  93 612  99 228 105 182  111 493 

Commune V Daoudabougou 78376 6% 83 079 88 063  93 347  98 948  104 885 

Commune V Kalanba-coura 129114 6% 136 861  145 072  153 777  163 003  172 784  

Commune V Sabalibougou 71405 6% 75 689 80 231 85 044 90 147  95 556  

Commune VI Faladjie 53871 6% 57 103 60 529  64 161  68 011  72 092 

Commune VI Niamakoro 118729 6% 125 853 133 404 141 408 149 893 158 886  

Total homme 

et Femme 
 534.809      

715.695 

Les caractéristiques essentielles des populations affectées sont :  

(i) Familles nombreuses ayant en moyenne six (6) enfants, 

(ii) Des moyens de subsistance liée aux activités économiques du secteur informel,  

(iii) Des populations n’ayant accès à l’eau potable qu’à partir des bornes fontaines,  

(iv) L’insuffisance et le manque d’entretien des ouvrages d’assainissement,  

(v) Une mauvaise gestion des eaux usées qui sont directement déversées dans la rue. 

4.2.2 Enquêtes d’expropriation 

Les investigations menées sur le terrain indiquent que les travaux de pose de canalisations 

programmés dans le présent projet pourront entrainer beaucoup perturbations de la circulation, des 

restrictions d’accès, des pertes de revenus temporaires, des déplacements temporaires des étals situés 

le long de l’emprise. 
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Tableau 9 : Bilan / Résultats des enquêtes d’expropriation 

N° SUJET DONNEES 

1 Localisation du projet 
District de Bamako 

2 Ville 
Commune V et Commune VI 

3 Type des travaux 
Conduite de transfert de Bacodjicoroni 

à Badalaboudou 

4 Date butoir 
21 Septembre pour l’ensemble du 

parcours à l’exception du marché de 

Kalaban Coura le 29 Septembre 

5 
Nombre de personnes affectées par le projet  

- Personnes affectées Commune V 

- Personnes affectées Commune VI  

489 

257 

232 

6 

Nombre de ménages féminins affectés par le 

projet 

Nombre ménages masculins affectées par le 

Projet 

102 

 

387 

7 
Nombre de ménages vulnérables 11 

8 
Nombre des ménages propriétaires affectés 217 

9 
Nombre des ménages locataires affectées 206 

10 
Nombre d’habitation affectée 1 

11 
Nombre d’infrastructures de commerce 

affectés 
317 

12 
Infrastructures fixes de commerce (boutique, 

Kiosque, etc.) 
84 

13 
Infrastructures précaires de commerce 

(kiosque, hangar, étal, paillotte, etc.) 
233 

14 

Autres infrastructures sociales affectées  

- borne fontaine et aire de lavage 

- toilette 

- parking auto 

- panneaux publicitaires, etc.) 

 

16 

1 

1 

15 

 

4.2.3 Information du public au cours des enquêtes 

Les séances d’informations et de consultations du public dans la zone des travaux dans le cadre du 

Projet Kabala ont été organisées et réalisées de la manière suivante : 

- Informations des autorités locales sur l’arrivée du projet Kabala, les travaux à réaliser dans le 

cadre de ce projet et du mandat du consultant. Ces informations ont concernées les personnes 

affectées, les chefs de quartiers (Badaloubougou, Daoudaboubou, Sabalibougou, Kalaban 

Coura, pour la commune V et Niamakoro et Faladjé pour la Commune VI), les chefs du 

marché (président des vendeurs détaillants, présidente). L’objectif poursuivi par ces séances 

d’informations consistait à demander à ces autorités de s’investir d’une part dans l’information 

aux populations sur l’arrivée du nouveau projet et des travaux qui seront réalisés et d’autre 

part de prendre les dispositions pour libérer l’emprise de 10 mètres de la route pour permettre 

à l’entreprise de travailler sans porter préjudice à qui que ce soit ; 

- Des séances d’informations et de consultations du public ont été organisées et ont consisté en :  

(i) Des entretiens individuels lors du recensement des PAP et de leurs biens au 

niveau des commune V et VI probablement touchées par la réinstallation,  

(ii) Une séance en groupe avec les PAP propriétaires des kiosques, des étals des 

bornes fontaines, et les autorités locales. Ces informations et consultations ont 

été menées avec l’ensemble des parties prenantes en vue d’appréhender leurs 

perceptions et préoccupations vis-à-vis du projet en général et sur l’évaluation 

de l’ampleur des pertes à subir par les travaux en particulier lors du 
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recensement, ainsi que leur acceptation des principes et modalités de 

compensation (dans le cas des PAP). 

Au cours des séances d’informations tenues dans de la zone d’étude, il a constaté un fort intérêt 

exprimé par les populations pour le projet de Kabala qui va améliorer l’approvisionnement en eau du 

district de Bamako. Les populations attendent avec impatience l’approvisionnement en eau qui devra 

les aider à l’amélioration de leur condition de vie. Au regard de l’importance du projet d’adduction, 

nombreux sont ceux qui ont commencé à dégager l’emprise de leur propre gré car c’est une activité 

d’intérêt publique et estime qu’il n’y pas matière à réclamer des compensations  

Cette attitude positive affichée par la population toute entière et en particulier les personnes 

potentiellement affectées est de nature à faciliter les opérations de réinstallation et de compensation.  

 

 
Figure 2 : consultation du chef de quartiers de Sabalibougou en compagnie de ses conseillers 

 

 
Figure 3 : Consultation des personnes affectées du quartier de Kalaban Coura  

 

 
Figure 4: Consultation des personnes affectées à Faladjé 
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Figure 5 : Rencontre avec les responsables du quartier et du marché de Kalankoura 

 

 
Figure 6 : Reconnaissance du tracé avec le chef de quartier de Niamakoro 

 

4.2.4 Populations affectées 

L'économie des populations de la zone du projet en général est focalisée dans les activités 

commerciales et de services tout au long du tronçon. Ces activités constituent pour la plupart leur 

revenu de subsistance pour répondre aux besoins fondamentaux du ménage. 

L’analyse de la typologie des activités montre une forte présence des activités de services, de 

commerce et d’artisanat au détriment des activités agropastorales. 

Les populations situées le long de l’emprise seront plus affectés par une restriction d’accès de leurs 

activités momentanément, et aussi des dégâts au niveau des aménagements réalisés par elles pour leurs 

activités. Les pertes de revenus seront minimes en dehors de la personne dont la maison d’habitation 

sera touchée. Cette dernière devra être recasée, le temps de la reconstruction de son habitation. 

4.2.5 Les groupes vulnérables 

Parmi les propriétaires d’actifs affectés par le projet, le recensement a dénombré la présence de  (11) 

personnes membres des groupes vulnérables, essentiellement composées de 7 femmes-chefs de 

ménage veuves et 04 hommes du troisième âge. 

4.3 Biens affectés 

Les biens recensés sont affectés de diverses manières. En effet selon les termes de référence de 

l’entreprise en charge des travaux, toute intervention pouvant causer un préjudice matériel aux PAPs 

sera réparé au coût du remplacement état par elle. Parmi les interventions l’on peut citer : (abolition 

d’infrastructures ou aménagements réalisés,  
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Tableau 10: Biens affectés dont la remise en état incombe à l’entreprise et une partie de 

l’indemnisation à la SOMAPEP 

 

 

 

Tableau 11 : Biens affectés par une restriction d’accès et une perte temporaire de revenus 

 

Item Nbre Impacts Indemnisation 

Dépôt de boisson 01 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Atelier de couture 02 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Boucherie 02 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Boutique 42 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Garage 02 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Magasin 01 Restriction momentanée 

d’accès  

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Etal 29 Déplacement 

volontaire 

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Kiosque 58 Restriction 

momentanée d’accès 

Accord de Consentement pour fermer 

momentanément le temps des travaux  

Pépinière 04 Restriction d’accès Dégagement volontaire des plants  

 

L’inventaire réalisé lors des enquêtes socioéconomiques concernant le nombre et l’identité 

des personnes affectées, la nature et la quantité des biens affectés est présenté en annexe 1 du 

rapport. 

 

 

 

 

 

 

Désignation Nbre Prise en charge indemnisation 
Agence d’exécution Maitre d’ouvrage 

(SOMAPEP) avant le 

démarrage des travaux 

Habitation 01 Reconstruction 

(Entreprise) 

Aide au déménagement et 

aide à la garantie locative 

Borne fontaine 06 Reconstruction Entreprise - 

Aire de Lavage 10 Reconstruction Entreprise - 

Hangar tape indigo 02 Reconstruction Entreprise - 

Dalle aménagement des boutiques 26 Reconstruction Entreprise - 

Kiosque (Dalle aménagement) 58 Reconstruction Entreprise - 

Station de service 06 Reconstruction Entreprise  

Dalle aménagement Hangar 109 Reconstruction Entreprise - 

Dalle aménagement Station de service 06 Reconstruction Entreprise - 

Toilette (douche) 01 Reconstruction Entreprise - 

Dalle aménagement stationnement auto 01 Reconstruction Entreprise - 
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V CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE DE LA REINSTALLATION 

APPLICABLE AU PROJET KABALA 

La République du Mali dispose d’une série de lois et décrets liés aux droits de propriété et à 

l’expropriation de la terre. La Constitution de la République du Mali stipule en son article 13, le droit 

de propriété et consacre les principes juridiques fondamentaux de l’expropriation. Conformément à cet 

article, «nul ne peut être exproprié que pour cause d’utilité publique et contre une juste et préalable 

indemnisation». 

Ces principes ont été repris et précisés dans le Code Domanial et Foncier et ses textes d’application 

ainsi que dans la Loi d’Orientation Agricole aux fins de sécuriser le foncier agricole. 

5.1 Cadre légal et règlementaire 

5.1.1 Le régime foncier au Mali 

Au Mali, les modes d’occupation des terres sont régis par l’Ordonnance n°00-027/P-RM du 22 mars 

2000 portant Code Domanial et Foncier (CDF) modifiée et ratifiée par la Loi N° 02-008 du 12 février 

2002 et modifiée tout récemment par la Loi n°2012-01/ du 10 janvier 2012. 

Dans le CDF, la question de l’accès à la terre, d’une manière générale, et de la propriété foncière, en 

particulier, est réglée par les dispositions relatives aux titres formels et aux droits de détention 

coutumière. Les modes d’acquisition des terres au Mali reposent essentiellement sur l’achat, 

l’héritage. Mais d’autres modes existent comme : la donation ; la location ; le gage ; le prêt à titre 

gratuit ; le métayage. 

Le domaine foncier se divise en trois catégories : 

 Les domaines public et privé de l’État ; 

 Les domaines public et privé des collectivités territoriales ; 

 Le patrimoine foncier des autres personnes, physiques et morales. 

1 Les domaines public et privé de l’État ; 

Selon l’article 2 du Code domanial et foncier, le domaine de l'État comprend : 
a) Le domaine public qui comprend : les immeubles et meubles déterminés comme tels par 

la loi et domaine public naturel de l’État comprend les cours d’eau navigables dans les 

limites déterminées par la hauteur des hautes eaux  

b) Le domaine privé est composé de : 

- Des immeubles immatriculés et droits immobiliers détenus par l'État ; 

- De tous les immeubles non immatriculés ; 

- Des biens meubles détenus par l'État 

Les détenteurs de terrains dans le domaine public en vertu d’un titre foncier, ne peuvent être 

dépossédés que moyennant le paiement d’une juste et préalable indemnité suite à un intérêt public 

(article 26). 

2 Les domaines public et privé des collectivités territoriales ; 

Les collectivités territoriales disposent de leurs domaines public et privé ; le domaine public 

immobilier des collectivités territoriales ne peut faire l’objet que d’occupation temporaire moyennant 

le paiement d’une redevance (article 56) ; le domaine privé immobilier des collectivités territoriales 

comprend les terrains bâtis ou non bâtis, immatriculés ou non, cédés par l’État aux dites collectivités 

pour les besoins de leurs missions de développement (article 58). 

3 Le patrimoine foncier des autres personnes, physiques ou morales 

Selon l’article 4 du Code domanial et foncier, le patrimoine foncier des autres personnes physiques ou 

morales comprend tous les immeubles détenus par celles-ci en vertu d'un titre foncier transféré à leur 

nom à la suite de la conversion d'un droit et concession en titre de propriété immatriculée, d'une 

cession ou de tout autre mode de transfert d'un titre foncier. 
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4 Les Droits fonciers coutumiers 

Ainsi, selon l’article 43 du code domanial et foncier, les droits coutumiers exercés collectivement ou 

individuellement sur les terres non immatriculées, sont confirmés. Nul individu, nulle collectivité, ne 

peut être contraint de céder ses droits si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et 

préalable indemnisation. Nul ne peut en faire un usage prohibé par les lois ou par les règlements. 

5.1.2 Expropriation, indemnisation et compensation 

Les règles et procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique sont fixées par la loi N°02-008 

loi du 12 février 2002 portant modification et ratification de l’ordonnance N° 00-27 du 22 mars 2000 

portant Code Domanial et Foncier. 

En vertu de l’article 225 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002, nul ne peut être exproprié si ce 

n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. 

L’article 226 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002 limite la portée de l’application du régime de 

l’expropriation aux immeubles immatriculés. La procédure d’expropriation ne s’applique aux droits 

coutumiers, bien qu’inaliénables, que s’ils sont officiellement reconnus. Le régime de l'expropriation 

ne s'applique qu'aux immeubles immatriculés. 

Les articles 227 à 233 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002 déterminent les conditions de 

déclaration d’utilité publique (arrêté de cessibilité et modes de publication). L’arrêté de cessibilité 

indiquant les propriétés atteintes par l’expropriation est précédé d’une enquête de commodo et 

incommodo. Les propriétaires concernés et les occupants disposent de deux mois pour réagir à la 

notification ; ce délai permet de faire connaître tous les détenteurs de droits réels sur les immeubles. 

5.2. Procédure d’expropriation 

L'expropriation pour cause d'utilité publique est traitée soit à l'amiable, soit par voie judiciaire. La 

procédure d’expropriation est contenue dans les articles 234 à 246 de la loi N°02-008 loi du 12 février 

2002. Nul ne peut être exproprié si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et 

préalable indemnisation. Et selon l'article 226, le régime de l'expropriation ne s'applique qu'aux 

immeubles immatriculés. Les indemnités, elles, sont déterminées par l'article 240.  

Pour un règlement à l’amiable, une commission composée de trois agents de l’administration désignés 

à cet effet par le Ministre chargé des Domaines ou son représentant est mise en place ; en cas 

d’entente, un procès-verbal d’accord est dressé et signé par les parties ; dans le cas échéant, la voie 

judiciaire est ouverte devant le tribunal de première instance compétent pour prononcer l’expropriation 

et pour fixer le montant de l’indemnité. 

Principes d’indemnisation 

L’évaluation doit refléter la valeur acquise : la valeur acquise prend en compte la valeur intrinsèque du 

bien considéré de même que la plus-value qui s’y est incorporée. L’indemnité d’expropriation ne 

comprend que le dommage actuel et certain directement causé par l’expropriation ; elle ne peut 

s’étendre à un dommage incertain, éventuel ou indirect (article 

240 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002). L’indemnité d’expropriation est établie en tenant 

compte de l’état et de la valeur actuelle des biens à la date du jugement d’expropriation et de 

l’ordonnance qui autorise la prise de possession à l’amiable. 

Dans le cas d’une récupération des terres par l’Etat, l’exploitant ne faire valoir que son droit a 

compensation pour les « impenses » ou investissements irrécupérables. 

La commission d’évaluation des impenses procède à l’évaluation des indemnités. Elle est composée 

du président (le préfet ou le maire ou leurs représentants) et de membres : un représentant de chaque 

service technique concerné et un représentant du service chargé des Domaines. Le propriétaire, 

l'occupant, le concessionnaire ou son représentant assiste de droit aux travaux de la commission. La 

commission peut se faire assister par toute personne en raison de sa compétence, si elle le juge 

nécessaire. 

En matière de déplacement involontaire des populations, le Mali ne dispose pas encore de politique de 

réinstallation bien qu’une stratégie nationale de l’habitat ait été élaborée ; 
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5.3 Conformité entre la législation malienne et la PO 4.12 de la Banque Mondiale 

La loi sur l'administration foncière au Mali est générale et couvre des domaines variés, les droits de 

paiement de compensation sont essentiellement basés sur le droit de propriété (en l'occurrence les 

titres fonciers, droits fonciers coutumiers). Des différences subsistent entre la législation malienne et la 

politique opérationnelle PO 4.12 de la Banque Mondiale : 

(i) Définition des critères d’éligibilité et des catégories d’impact ; 

(ii) Définition des préjudices subis et principes d’indemnisation ; 

(iii) Vulnérabilité des personnes affectées par le projet ; 

(iv) Redressement des torts pour les PAP dépourvues de titres ; et  

(v) Exigence de consultation des PAP dans le cycle du projet de réinstallation.  

La législation malienne ne considère que deux victimes en cas de déplacement forcé pour 

cause d'utilité publique : les ayant droits à des indemnités et les exclus à l’indemnisation. 

Dans l’absolu, l'indemnité d'expropriation s’arrête au dommage actuel et certain directement causé par 

l'expropriation, elle ne peut s'étendre à un dommage incertain, éventuel ou indirect. 

Si dans la pratique les droits coutumiers sont pris en compte, seules les personnes ayant des droits 

légaux sur les terres occupées sont éligibles à des indemnisations conformément à la loi malienne. La 

législation malienne dans le domaine du foncier et en matière d’accès à la terre n’est pas défavorable 

aux populations déplacées, même pour celles qui ne possèdent pas de titres fonciers. 

Les critères de la Banque mondiale étendent l’éligibilité à une indemnisation pour la perte d’habitat, 

de biens ou de sources de revenus à toutes les personnes affectées par un projet, qu’elles soient 

déplacées ou non. 

La définition des préjudices subis diverge dans les deux textes du Mali et de la Banque. Dans la 

législation malienne, l’indemnité d’expropriation ne doit porter que sur un dommage actuel et certain 

directement causé par l’expropriation ; elle ne peut s’étendre à un dommage incertain, éventuel ou 

indirect comme la perte potentielle de revenu. 

Les exigences relatives à la consultation des personnes affectées par le projet tant au moment de la 

planification de la réinstallation, que lors de sa mise en œuvre et la nécessité de fournir un appui 

spécifique aux PAP vulnérables lors du déplacement des populations en raison des risques d’une 

augmentation de leur vulnérabilité ne sont pas présentes dans la législation malienne. 

La PO 4.12 de la Banque diffère fondamentalement de ces dispositions, en stipulant que les personnes 

touchées ont droit à une forme ou une autre de compensation même en l'absence d'un titre légal sur le 

terrain, du moment qu'elles l'occupent avant la date limite de reconnaissance des droits aux 

compensations. 
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Tableau 12:Comparaison de législation du Mali et de la PO 4.12 de la Banque Mondiale en matière de réinstallation 

 

Thème Législation malienne Politique de la Banque Mondiale 
Analyse de conformité et 

recommandation 

Propriétaires Terriens 

Compensation en espèces sur la base 

de la valeur marchande de la terre non 

mise en valeur, ou Compensation avec 

une parcelle équivalente (cas d’espèce) 

Recommande une compensation terre pour 

terre. 

Toute autre compensation se fait sur la base 

du coût intégral de remplacement sans 

dépréciation 

Appliquer les directives de la banque 

Propriétaires coutumiers de 

terres 

Reconnus mais pas susceptibles d’une 

indemnisation pour les terres en cas 

d'expropriation ou de déguerpissement 

Sont éligibles à indemnisation pour les 

terres. 
Appliquer les directives de la banque 

Occupants de Terre informels 
Droit de compensation sur la base du 

montant du droit tenu sur la terre 

Droit à une certaine forme de compensation 

Et Droit à une assistance à la réinstallation 
Appliquer les directives de la banque 

Exploitants de Terre 

N'ont pas droit à la compensation pour 

la terre, ont droit à la 

Compensation pour les cultures 

Droit à la compensation pour les cultures, 

Droit d’accès à des terrains de 

remplacement 

Rétablissement du revenu au niveau d'avant-

projet tout au moins 

Appliquer les directives de la banque 

Propriétaires de Bâtiments 

«Non 

Permanents » 

Non mentionné 

Droit à une compensation en nature ou en 

espèces au coût entier de remplacement et 

une assistance pour se réinstaller (transport, 

indemnité de désagrément. etc 

Appliquer les directives de la banque 

Propriétaires 

de Bâtiments 

«Permanents » et autres 

structures tels que puits 

Evaluation sur la base de la valeur 

marchande amortie 

Droit à une compensation en nature ou en 

espèces au coût entier de remplacement y 

compris les coûts de main d'œuvre et une 

assistance pour se réinstaller 

Appliquer les directives de la banque 

Cultures pérennes 
Compensation en espèces sur la base 

de la valeur marchande 

Coût de remplacement correspondant aux 

coûts d’installation plus la valeur des 

cultures durant la période de démarrage non 

productif 

Appliquer les directives de la banque 

Calcul de l'indemnisation 
L'évaluation des impenses prendre en 

compte la dépréciation due à l'âge. 

Coût intégral de remplacement sans 

dépréciation. 
Appliquer les directives de la banque 

Assistance à la réhabilitation 

des revenus et restauration 

des niveaux de vie 

Pas prévu par la réglementation 

Les personnes affectées par le Projet doivent 

bénéficier d'une assistance pendant la 

réinstallation et d'un suivi après la 

réinstallation 

Appliquer les directives de la banque 
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Groupes vulnérables Pas prévu par la réglementation 

Une attention particulière doit être portée 

aux groupes vulnérables, en particulier ceux 

qui sont sous le seuil la pauvreté, les 

personnes sans terre, les vieillards, les 

femmes et les enfants, les minorités 

ethniques et les populations indigènes 

Appliquer les directives de la banque 

Plaintes 

Recours judiciaire pour contestation de 

l'accord amiable proposé par la 

Commission d'Indemnisation, mais pas 

d'autre dispositif de plainte 

Les personnes affectées doivent avoir un 

accès aisé à un système de traitement des 

plaintes 

Appliquer les directives de la banque 

Consultation 

Si une procédure d'expropriation est 

lancée, l'information et la 

Consultation des personnes affectées se 

font essentiellement par le biais 

d’enquêtes publiques 

Les personnes affectées doivent être 

informées à l'avance des options qui leur 

sont offertes, puis être associées à leur mise 

en œuvre 

Appliquer les directives de la banque 

Coûts de réinstallation Non mentionné Inclus dans le budget du projet Appliquer les directives de la banque 

Réhabilitation économique Non mentionné 

Nécessaire dans les cas où les revenues sont 

touchées ; les mesures introduites dépendent 

de 

La sévérité de l’impact négatif 

Appliquer les directives de la banque 

Suivi et évaluation Non mentionné Exigé Appliquer les directives de la banque 
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5.4 Cadre institutionnel de la Réinstallation  

La mise en œuvre des Plans d’Action de Réinstallation va impliquer plusieurs acteurs. Cette partie 

analyse les institutions pouvant avoir un rôle à jouer dans la mise en œuvre du projet en spécifiant le 

mandat de chacune d’elles.  

5.4.1 Structures et/ou organismes directement concernés 

Le Ministère de L’Energie et de l’Hydraulique qui est le ministère de tutelle, président du 

Conseil d’Administration de la SOMAPEP SA ; 

Il est responsable de la mise en place des ressources financières requises pour la mise en œuvre du 

PAR. Il est le maître d’ouvrage du projet et en déléguera la gestion financière et technique à la 

SOMAPEP SA. 

La SOMAPEP SA (Maître d’Ouvrage Délégué) se charge de l’exécution du PAR en lieu et place du 

Ministère de l’Energie et de l’Eau. Le point focal environnement et sauvegarde désigné par le 

Directeur Général assure la mise en œuvre des activités liées au PAR. Ce dernier est responsable de la 

gestion quotidienne des opérations planifiées sous l’autorité du Directeur Général de la SOMAPEP 

SA . 

 Ministère de l’environnement et de l’Assainissement (MAE) : 

Le ministère de l’Environnement et de l’Assainissement est chargé de la mise en œuvre de la politique 

environnementale du pays. Il a pour mission entre en rapport avec le PAR de : 

- veiller à la création d’infrastructures environnementales de base jouant le rôle de supports à 

des investissements nationaux et étrangers ? 

- Promouvoir des programmes de lutte contre la désertification, l’assainissement du cadre de 

vie, l’ensablement, le contrôle des activités classées à risques pour l’environnement ? 

5.4.2 Autres ministères et structures impliqués 

 Ministère de la Justice : Il intervient dans le cadre de la réinstallation involontaire de 

la SOMAPEP pour régler, en dernier ressort, des litiges qui n’ont pu trouver de 

solutions à l’amiable, 

 Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique(MSHP) , 

 Le Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières (MDEAF) ; 

 Le Ministère de l’Administration Territoriale (MAT). 

 Structures Municipales : Elles appuieront la SOMAPEP. SA dans l’information et la 

sensibilisation des populations avant les travaux pour la libéralisation de la chaussée  

 Brigade urbaine de la protection de l’environnement de la commune V de Bamako ; 

 Brigade urbaine de la protection de l’environnement de la Commune VI de Bamako  
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VI CRITERES D’ELIGIBILITE A LA COMPENSATION 

Selon la législation malienne, toute personne affectée par le projet, qui est propriétaire (légal ou 

coutumier) et qui a été recensée dans l’emprise du tracé de la pose de canalisations, est considérée 

éligible à une compensation conformément à article13 de la Constitution, et à l’article 26 et article 43 

du CDF 

Conformément à la politique opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale, les personnes éligibles à la 

réinstallation sont celles affectées par le projet à savoir toute personne affectée de manière négative 

par le projet. « Il s’agit de personnes qui du fait du Projet perdent des droits de propriété, d’usage ou 

d’autres droits sur un bâtiment (résidentielles, commerciale), des cultures annuelles ou pérennes, ou 

tout autre bien meuble ou immeuble, en totalité ou en partie et de manière permanente ou 

temporaire ». 

Dans le PAR du projet Kabala, les personnes dont les biens sont situés dans l’emprise de la pose de 

canalisation sont celles qui ont installé soit une clôture et une partie de la maison, soit des hangars 

devant leurs échoppes, des étals, des Kiosques, des ateliers de fabrication (menuiserie métallique, bois 

tapissier etc), les espaces de lavage de voiture,  les aires de stationnement des stations d’essence 

manière anarchique dans l’emprise de la pose de canalisation dans l’emprise qui reste du domaine 

public de l’Etat.  

La politique de la BM considère comme éligibles toutes les personnes détentrices d’un titre légal de 

propriété en rapport avec le foncier (y compris les droits coutumiers et traditionnels reconnus par les 

lois du pays), celles qui n’ont pas de droits juridiques mais peuvent en revendiquer le droit en vertu du 

processus juridique qui pourrait être jugé au fil du temps, et celles qui n’ont pas un droit reconnu de 

titre de propriété pour prétendre à la propriété de la terre qu’elles occupent. 

Pour cette dernière catégorie, la politique de réinstallation prévoit l’assistance nécessaire pour 

atteindre les objectifs énoncés dans la politique (à savoir la nécessité de disposer d’un niveau de vie et 

de revenus au moins égal, ou leur amélioration). Toutefois, ces personnes doivent prouver avoir 

occupé la zone du projet ou prouver avoir bénéficié de droits sur ces ressources avant l’établissement 

de toute date butoir. Elles doivent être reconnues comme ayant occupées la zone du projet ou ont des 

droits d’accès à ses ressources avant une date butoir retenue. 

L’ensemble des personnes affectées recensées dans le cadre du présent PAR relèvent de la catégorie c 

conformément aux critères dans le CPRP. Notamment au regard des bien affectés, les personnes 

recensées pour l’élaboration du présent Plan d’action, ont leurs biens installés sur l’emprise de la voie 

publique. Cependant la majorité d’entre elles, n’ont pas de droit formel et occupent la voie publique 

sans une autorisation préalable de la municipalité. 

Par ailleurs, les personnes vulnérables pour la plus part des femmes, (vendeuse de fruits, d’arachide, 

de maïs en fonction des saisons ont des petits étals amovibles) fabriquant de corde etc. Les travaux du 

projet Kabala, vont interrompre momentanément leurs activités de petit commerce sans pour autant 

affecter leur revenu, car elles pourront se déplacer ou reculer le temps des travaux qui durent 

maximum un à deux jours. 
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VII ESTIMATION DES PERTES ET LEUR INDEMNISATION 

7.1 Description des compensations et autres formes d’aide à fournir 

La politique de compensation est basée sur les biens affectés situés sur l’emprise de la route lors de la 

réalisation des travaux de pose de canalisation, sur les pratiques du gouvernement de République  du 

Mali et de la Banque Mondiale. La méthode de calcul des indemnisations est celle du coût de 

remplacement à neuf, c'est à dire la méthode d'évaluation des actifs qui permet de déterminer le 

montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les coûts de transaction. Selon cette 

politique, l'amortissement des équipements et moyens de production ne devront pas être pris en 

compte lors de l'application de cette méthode d'évaluation. Le développement qui va suivre retrace les 

formes de compensation suivant les types d’occupation. 

Lors des entretiens sur le terrain entre les personnes affectées l’entreprise SADE, la SOMAPEP, il est 

ressortit que l’entreprise prend en charge au coût de remplacement, les aménagements réalisés par les 

personnes affectées particulièrement au niveau (des aires de lavage de voitures, des aires de 

stationnement au niveau des stations d’essence, la reconstruction de la maison au niveau de l’hôtel 

Olympe, du déplacement des bornes fontaines, du déplacement des kiosques et des aménagements 

réalisés (dalles en ciment). La SOMAPEP quant à elle prend en charge l’assistance locative  et l’aide 

au déménagement pour la personne dont la maison est affectée le temps de la reconstruction de celle-ci 

par l’entreprise SADE.  

7.2 Choix de la forme de la compensation 

Vu que la plupart des biens affectés concernés par le présent PAR le long du tronçon de la pose des 

canalisations sont amovibles (kiosques précaire, hangar et des étals). Lors des enquêtes, les personnes 

situées sur l’emprise du tracé sont tous unanimes sur la libéralisation de l’emprise sans aucune forme 

de compensations au regard de l’importance du projet tant attendu pour soulager les populations sur 

l’approvisionnement en eau potable. Au regard de l’engagement des populations à sursoir à une 

quelconque indemnisation du fait d’avoir occupé de manière anarchique l’emprise, seules les 

personnes éligibles auront droit à une compensation. Elle se compose selon les cas : 

 D’une compensation pour la maison et les bornes fontaines (6) considérés tous comme neufs. 

 D’une aide l’aménagement des biens affectés 

 D’une aide à la réinstallation (qui prend différentes formes selon les cas en présence telles que :  

 aide au déménagement (AD) : Pour les personnes dont la maison et/ou les hangars de tape 

d’indigo sont affectés. Celles-ci auront besoin d’être assisté dans le déménagement de leur 

effets (assistance relevant de la SOMAPEP) et dans la reconstruction par l’entreprise SADE . 

 l’aide pour les personnes dont les kiosques sont affectés et nécessitent d’être déplacés 

l’entreprise s’engage à donner une assistance matérielle dans le déplacement  

7.2.1 Compensation les pour les infrastructures affectées 

Ce type de compensation concerne les structures (installations / infrastructures). Le taux de 

compensation est déterminé selon la moyenne des prix des matériaux de construction utilisés pour les 

murs, la toiture, la menuiserie des portes et des fenêtres et du coût de la main d’œuvre entre différents 

points des sections étudiées. Est éligible à la compensation toute structure endommagée complètement 

ou partiellement détruite par les activités de pose des canalisations. 

Ceci dit, une destruction partielle de telles constructions entraînerait inéluctablement une 

déstabilisation de la partie restante. C’est pour cette raison que dans le cadre de ce PAR, si une 

construction est située sur l’emprise de la route et qui conduirait à une destruction partielle, c’est toute 

la construction qui sera détruite. Les valeurs de remplacement sont basées sur : 

 le coût moyen de remplacement basé sur la collecte d’informations sur les types de matériaux 

utilisés pour la construction des murs de la bâtisse (brique en banco, brique ciment), et de ses 

accessoires (fenêtre, porte, pavement en ciment ou terre battue, mur crépis en ciment ou en 

terre, etc.); 

 le coût moyen de remplacement basé sur la collecte d’informations sur les types de matériaux 
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utilisés pour la construction); 

 le coût de la main d’œuvre nécessaire. 

Dans le cadre du présent PAR la reconstruction de la maison qui sera démolie sera reprise par 

l’entreprise conformément à son cahier de charge en fonction des matériaux utilisés et du prix obtenu 

sur le marché.  

Tableau 13 : Coût unitaire de revêtement du sol  en ciment  sans fer à béton pour 3m²  

 

 

Tableau 14 : Coût unitaire de revêtement du sol en ciment avec fer à béton pour 3m² 

 

 

Tableau 15 : Coût unitaire de revêtement du sol en ciment carrelé pour 3m² 

 

 

Tableau 16 : Coût unitaire de revêtement du sol en ciment avec des carreaux cassés pour 3m² 

 

  

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

Ciment 5000 01 5000 1666,67 

Sable (la brouette) 1500 03 4500 1500 

Gravier (la brouette) 3000 02 6000 2000 

Main d’œuvre 2000 03 6000 2000 

TOTAL  7167 

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

Ciment 5000 01 5000 1666,67 

Sable (la brouette) 1500 03 4500 1500 

Gravier (la brouette) 3000 02 6000 2000 

fer à béton (fer de 6) 750 4,5 3375 1125 

Main d’œuvre 2000 03 6000 2000 

TOTAL  8292 

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

Ciment 5000 01 5000 5000 

Sable (la brouette) 1500 03 4500 4500 

Gravier (la brouette) 3000 02 6000 6000 

Carreau 4750 02 9500 3166,66 

Main d’œuvre 2000 03 6000 2000 

TOTAL  20667 

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

Ciment 5000 01 5000 5000 

Sable (la brouette) 1500 03 4500 4500 

Gravier (la brouette) 3000 02 6000 6000 

Carreau cassé 2000 02 4000 1333 

Main d’œuvre 2000 03 6000 2000 

TOTAL  18833 
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Tableau 17 : Coût unitaire de reprise d’un hangar de tape d’indigo pour (5m x 4m) 

 

Le coût de déplacement d’une borne fontaine est estimé par la SOMAPEP à 50000F CFA 

 

 

Tableau 18 : Coût unitaire de reprise d’une maison en banco (induit de ciment) pour (5m x 4 m) 

 

7.2.2 Aide à la réinstallation 

L’aide à la réinstallation, consiste à: 

 une aide (assistance) au déménagement (AD) : Elle a été fixée de façon consensuelle avec le 

PAP, en tenant compte essentiellement de la quantité et de la nature des biens à déplacer.  

 aide à l’aménagement réalisé: Pour les infrastructures sociales (bornes fontaines, 

aménagement des stations de services, des aires de lavage des véhicules ect)  

Seront éligibles à cette aide à la réinstallation les PAPs qui seront touchés par une restriction d’accès 

le temps des travaux : (le propriétaire dont la maison doit être démoli au niveau de l’hôtel Olympe 

pour une assistance au déménagement (ce PAP doit déménager et trouver un local le temps de 

reconstruction de son logement). Il est également éligible à une aide la garantie locative (AGL) afin de 

lui permettre d’avoir les ressources lui permettant de louer un local pour se loger en attendant la 

reconstruction de sa maison. 

Pour la compensation aux aménagements effectuées au niveau des biens affectés comme les aires de 

lavage, les stations d’essence, les bornes fontaines, les enseignes indicatives (banque, pharmacie, 

autres infrastructures), l’entreprise se charge de remettre en l’état les aménagements tels qu’ils étaient 

avant les travaux. Un acte d’engagement de l’entreprise sera établi à cet effet entre la SOMAPEP, 

l’Entreprise et la personne affectée. 

Les autres formes d’aide à la réinstallation à savoir, la perte de revenu de commerce du fait de la 

restriction d’accès momentané aux structures de commerce, les PAPS consentent à faire le sacrifice 

durant le temps des travaux devant leurs infrastructures.  

 

 

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

Paille 1500 15 22500 1125 

Corde 300 7 2100 105 

Poutre de bois 1000 10 10000 500 

Traverse 600 20 12000 600 

Main d’œuvre 2000 02 4000 200 

TOTAL  2530 

Désignation Prix 

unitaire 

Quantité de 

matériaux 

Coût total Coût du m²en F 

CFA 

brique en banco 50 130*4 21500 1075 

Tôle 6000 18 108000 5400 
Menuiserie (porte + 

fenêtre) 
3 90000 270000 13500 

Charpente 5 2000 10000 500 
Main d'œuvre 

générale d'activités 
5000 6 30000 1500 

TOTAL  21975 
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Tableau 19 : Matrice d’indemnisation 

N° 

Catégorie de 

PAP 

Type des biens 

affectés 

Mesures d’indemnisation 

En 

nature 

En espèce 

(compensation 

basée sur les prix 

du marché local) 

Autres indemnités 

(Aide à la 

réinstallation) 

Formalités 

1 Propriétaire 

d'habitation 

occupant  

 

 

 

 

 

 
Construction Aucune 

Compensation 

foncière si la 

PAP est de la 

catégorie A5 ou 

B6 

 

Compensation 

basée sur la 

valeur des bâtis 

à neuf (qualité et 

quantité des 

matériaux ayant 

servi lors de la 

construction)  

 

Assistance à la 

garantie locative 

(AGL) 

 

Aide au 

déménagement 

(AD) 

 

Assistance à la 

viabilisation du 

terrain (AVT) 

Sous réserve d’être recensé  

 

2 

Propriétaire 

d'infrastructures 

de service et ou 

communautaire  

Bornes fontaines, 

station de service  

enseignes 

publicitaires, 

poteau électrique 

Aucune 

 

Compensation de 

l’aménagement 

réalisé 

 

aucune 
Reprise des aménagements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                 
5 Catégorie A : Ce sont des PAP qui sont détenteurs d’un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et 

traditionnels reconnus par la législation du pays) (voir chapitre 8 : critères d’éligibilité à une compensation).  
6 Catégorie B : Ce sont les PAP qui n’ont pas de droit formel sur les terres au moment où le recensement commence, mais qui 

ont des titres fonciers ou autres — sous réserve que de tels titres soient reconnus par les lois du pays ou puissent l’être dans le 

cadre d’un processus identifié dans le plan de réinstallation (voir chapitre 8 : critères d’éligibilité à une compensation). 
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VIII MESURES DE REINSTALLATION 

La politique opérationnelle 4.12 exige le démarrage des travaux par la réinstallation de toutes les PAP. 

Dans le cadre de ce PAR, il n’y a pas une nécessité d’une réinstallation particulière des populations 

mais il est plus question d’une restriction d’accès, d’une destruction de certains aménagements 

(devanture des infrastructures). Aussi les mesures engagées par la SOMAPEP et l’entreprise c’est la 

remise en l’état des aménagements pour les grandes surfaces (station d’essence, aire de lavage, borne 

fontaine). Les Personnes affectées consentent de dégager elles-mêmes leur biens particulièrement les 

hangars mais à condition d’être informer à l’avance pour prendre les dispositions nécessaires.  

Toutefois pour la personne dont la maison doit être démolie, cette dernière a besoin d’être informé au 

moins un mois à l’avance avant la programmation du passage de l’entreprise SADE dans la zone afin 

que celle-ci puisse prendre toutes les dispositions pour se trouver un logement et déménager. Aussi au 

préalable cette dernière doit d’être indemnisée pour l’assistance locative et l’aide au déménagement  

qui consiste soit un moyen de déplacement pour ces effets ou un équivalent en espèce pour payer les 

frais de déménagement le temps de reconstruction de son logement ;  
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IX PROCEDURES DE RECOURS  

Au cours de la mise en œuvre des activités du projet, il est possible que des conflits/désaccords entre 

le promoteur du projet KABALA et les PAP se produisent, notamment en termes de rémunération, et 

/ou de remise en état des aménagements. Chaque individu s'estimant léser par le Plan d’Action de 

Réinstallation ou son exécution peut officialiser sa doléance à l'aide des procédures mises en place à 

cet effet.  

L’esprit de la PO 4.12 de la Banque Mondiale, est de résoudre tout problème au niveau local et à 

l’amiable. Mais dans le cas contraire le PAP pourrait saisir les juridictions formelles. Ainsi deux 

niveaux de gestion des plaintes ont été identifiés.  

9.1 Les voies de recours 

 ¨Procédure 1 : Le règlement à l’amiable  

Il n’y a pas de mécanisme de gestion spécifique des plaintes élaboré et mis en place par les communes 

concernées par le Projet. Ainsi, le dispositif existant s’articule autour du chef de quartier entouré de 

ces conseillers. Au regard de la complexité de l’occupation anarchique de l’emprise par les 

populations, il a été mieux indiqué lors des consultations des personnes affectées dans les différents 

quartiers de mettre en place une commission de conciliation au sein de laquelle se retrouve les 

principaux acteurs des communes que sont les chefs de Brigade urbaine de la protection de 

l’environnement et des chefs de quartiers et du point focal sauvegarde du projet. Cette commission a 

pour mandat de statuer sur le redressement des torts en matière d'expropriation pour cause d'utilité 

publique et de régler tout différent qui surviendrait à l’amiable.  

Ces commissions ont pour rôle : 

- D’appuyer le Consultant lors du recensement des PAP, de l’inventaire et de la description de 

leurs biens qui seront affectés par le projet ; 

- D’informer et de sensibiliser les populations riveraines sur les modalités de réinstallation et de 

libération des emprises  

- De participer aux paiements des PAP; 

- D’enregistrer et de faire un examen préliminaire des plaintes ; 

Les membres des CR mobilisés et financés par la SOMAPEP (particulièrement par le département des 

études, de la planification et du suivi évaluation qui est le point focal sauvegarde du projet) seront 

sollicités au besoin au moment de la mise en œuvre du PAR et pendant toute la durée des travaux pour 

la gestion des plaintes et le respect des emprises dans leurs milieux. Ces Commissions de 

réinstallation, pour chaque commune affectée, sont composées de la manière suivante : 

Tableau 20 : Membres du Comité Local de réinstallation de la Commune V 

 
N° Nom Prénoms Fonction Téléphone 

1 Bakary Coulibaly Chef Département des études, de la Planification 

et du suivi évaluation de la SOMAPEP 

66 74 58 06 

2 Amadou Dagnon Point Focal et/ou Conseiller au niveau de la 

Commune V 

66719896/ 

761784 35 

3 Dramane Keita 

 

Moussa Coulibaly 

Chefs de Quartier de Sabalibougou 

 

Chefs de Quartier de Kalaban Coura 

75233663 

 

76302932 

4 Moussa Koné  

 

Awa Kébé 

Responsables du marché au niveau de Kalanban 

Coura et  

Représentante des femmes personnes affectées 

77120881 

 

77120881 

5 Konaté Lancina 

Ibrahim Samaké 

Représentants des personnes affectées : 

Sabalibougou 

79494981 

76415356 

6 Youssouf Sylla Représentant de la mission de contrôle 69511431 
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Tableau 21 : Membres du Comité Local de réinstallation de Commune VI  

 
N° Nom Prénoms Fonction Téléphone 

1 Bakary Coulibaly Chef Département des études, de la 

Planification et du suivi évaluation de la 

SOMAPEP 

66 74 58 06 

2 Moussa Daou Point Focal et/ou Conseiller au niveau de la 

Commune VI 

76421285 

3 Traoré Ladji 

 

Chefs de Quartier de Niamakoro 

Chefs de Quartier de Faladjé 

76767504 

 

4  

 

Mr Sako Mahamadou 

Degoga Amadou 

 

Représentants des personnes affectées  

 

Niamakoro 

 

Faladjé 

 

 

76032150 

66236630 

5 Youssouf Sylla Représentant de la mission de contrôle 69511431 

 Procédure  Formelle  

En cas d’échec de toutes les solutions proposées, le plaignant pourra utiliser les recours légaux qui lui 

sont proposés par le système judiciaire de la République du Mali. 

Cette démarche suppose que la PAP dispose des moyens nécessaires (financiers et intellectuels) pour 

faire prévaloir ses droits et se faire justice. 

9.2 Traitement des doléances  

La procédure permettant de réparer les préjudices sera simple, administrée autant que possible au 

niveau local 

 Communication de la plainte (par écrit ou oral) par la personne lésée à son Comité de 

Réinstallation. Les points focaux des communes qui sont les  chefs de brigade urbaine de la 

protection de l’environnement au niveau des communes et le point focal sauvegarde du projet 

examinent le bien fondé de la plainte. 

 La Plainte est d'abord consignée dans le cahier de conciliation réservé à cet effet auprès du 

Comité de Réinstallation ;  

 Examen préliminaire de la plainte par le Comité de Réinstallation au cours de la première 

réunion suivant le dépôt de la plainte dans un délai n’excédant pas une semaine. Après un 

débat contradictoire, la solution proposée dans un délai d’un jour  est notée dans le cahier de 

conciliation ; 

 Collecte et vérification des doléances par la structure (Point focal sauvegarde du d’Projet) en 

charge du payement des indemnisations et /ou la personne mandatée (ONG recrutée) lors des 

missions de visites sur le chantier par la consultation des parties prenantes (CR, mission de 

contrôle, entreprise,) ; 

 Traitement des doléances par l’ONG recrutée avec un cahier de charge bien précis  par la 

SOMAPEP et transmission du rapport de traitement des litiges à la SOMAPEP pour 

validation; 

 Examen du rapport de traitement des litiges par la SOMAPEP et émission de l’avis de non 

objection pour paiement dans un délai de quinze jours.  

 Paiement au plaignant par l’ONG recruté par la SOMAPEP, en présence du Comité de 

réinstallation, du montant de règlement des litiges approuvé par la SOMAPEP dans un délai  

de quinze jours. 

 Elaboration et transmission du rapport de paiement de règlement des litiges par l’ONG recruté 

à  la SOMAPEP pour vérification et archivage  dans un délai d’une semaine. 
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9.3 Informations sur les procédures de dépôts et traitements des doléances 

Ces procédures seront clairement expliquées et rappeler au cours de toutes les séances de consultation 

du public précédant la mise à exécution du Plan de Réinstallation. L’ONG qui sera recruté par la 

SOMAPEP en sera chargée. Cette ONG doit avoir une bonne expérience dans l’approche participative 

des communautés. 
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X RESPONSABILITES ORGANISATIONNELLES DE MISE EN ŒUVRE 

La SOMAPEP est le maître d’ouvrage délégué du projet KABALA pour le compte du Ministère de 

l’Energie et de l’Hydraulique. Elle est chargée d'assurer que toutes les activités de compensation et de 

réhabilitation sont mises en œuvre de manière satisfaisante.  

Pour faciliter la mise en place et la coordination des activités relatives à la réinstallation, la SOMAPEP 

à recruter une ONG ARCIP7 , dont la mission est notamment la mise en œuvre des activités de 

réinstallation (PAR).  

L’ONG veillera à la mise en place d’une Commission du Suivi de la mise en œuvre de la 

Réinstallation involontaire au niveau des deux communes concernées par les travaux du Projet Kabala. 

La Commission du Suivi de la mise en œuvre de la Réinstallation involontaire est chargée entre autres 

de : 

 Veiller à ce que le Plan de Réinstallation soit réalisé de façon conforme dans l’ensemble de 

ces aspects (techniques, sociaux, financiers) ; 

 Veiller à ce que les Politiques de la Banque Mondiale soient respectées ; 

 S’il y a lieu, amender le Plan de Réinstallation ; 

 Valider au fur et à mesure les activités de l’expert en charge de l’exécution du PAR ; 

 Fournir une assistance à l’interprétation du PAR et l’aider à rester conforme vis-à-vis du 

PAR et des Politiques de sauvegardes de l’expert en charge de l’exécution de ce dernier ; 

 Aider le comité de Réinstallation, comme pivot institutionnel du processus au niveau local, à 

s’approprier le PAR ; 

 Assurer l’information et le suivi des PAP afin de s’assurer qu’elles aient retrouvé leur niveau 

de vie d’avant le projet. 

 

Tableau 22 : Responsabilités organisationnelles de la mise en œuvre 

 

Institution Rôle 

Comité de Réinstallation Enregistrement et évaluation préliminaire des plaintes  

Commission du Suivi de la 

mise en œuvre de la 

Réinstallation involontaire  

Coordination des consultations / gestion des litiges 

ONG Mise en œuvre/du PAR 

SOMAPEP Mise à disposition des ressources pour le paiement de la 

compensation et réhabilitation –Supervision - Évaluation 

 

La Commission du Suivi de la mise en œuvre de la Réinstallation involontaire se réunit en tant que 

besoin lors des paiements des PAP, la gestion des litiges, etc. 

 

 

  

                                                 
7 ARCIP : Association pour le Renforcement de Capacités de l’Initiative Paysanne 
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XI CALENDRIER D’EXECUTION 

Le lancement de la mise en œuvre de la compensation et réhabilitation est initié avec le dépôt d’un 

exemplaire du PAR auprès des communes V et VI. 

Le lancement de la mise en œuvre de la compensation et réhabilitation est initié avec le dépôt d’un 

exemplaire du PAR auprès des communes V et VI. 

La SOMAPEP et l’ONG ARCIP prendront des dispositions, après le dépôt du PAR auprès des 

communes concernées, pour assurer l’information des populations affectées et locales par des 

consultations, voie d’affichage, par la radio, de crieur public et si possible de la possibilité de consulter 

le Plan d’Action de Réinstallation déposé aux endroits susmentionnés. 

Les personnes affectées seront invitées à donner leur avis sur l’exactitude des données fournies. Si une 

PAP n’est pas satisfaite des données reprises dans le PAR, la SOMAPEP et l’ONG doivent ouvrir des 

nouvelles consultations pour une conciliation des vues. A la fin de la conciliation, la SOMAPEP et 

l’ONG signe avec la PAP un nouveau protocole de reconnaissance et d’approbation des données du 

PAR, en présence de la Commission de Suivi du paiement des compensations.  

À la suite de l’approbation, l’étape suivante consistera à la mise en œuvre de la compensation et de 

réhabilitation.  

Il convient de souligner qu’il ne se pose aucun problème pour les PAP, dont les affectations 

concernent le déplacement de la maison, des étals et des kiosques des hangars, implantés sur l’emprise 

de la route, dont les personnes affectées ont toutes opté pour la libéralisation de l’emprise à condition 

d’en être informé à temps au deux avant le démarrage des travaux devant leurs infrastructures. 
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Tableau 23 : Calendrier d’exécution 

Etape 
Année 1  Année 2 

mois 1 mois 2 mois 3 mois 4 mois 5 mois6 mois7 mois8 mois9 mois10 

Etape 1: Dépôt d'un exemplaire du PAR  auprès des 

Commune V et VI 

 

                  

Etape 2: Réunion d'information des PAP 
 

                 

Etape 3 Présentation du protocole de reconnaissance / 

indiquant les obligations des parties (affectées et projet) 

 

       

  

      

Etape 4 : Communication, de l’adresse actuelle du PAP 

Vérification de l'adresse par la Commission de Suivi de la 

Mise en Œuvre du  PAR  

 

 

        

    
Etape 5:Remise en état des dégâts occasionnés 

  

      

 

        

Etape 6:Vérification de l'avancement du retour au niveau 

de vie  

  
 

                

Etape 7: Clôture du dossier individuel quand les 

conditions sont estimées équivalentes à celles de leur 

ancien milieu de vie 
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XII CONSULTATION DES PERSONNES AFFECTEES 

Une des exigences clé de la PO 4.12 est l’implication des populations dans le processus de 

planification et de mise en œuvre du PAR 

La démarche méthodologique a adopté une stratégie de consultation et de participation des populations 

concernées pour conduire ces séances de consultation avec l'ensemble des PAP et des autorités locales. 

Cette consultation s’est déroulée de la façon suivante : 

11.1 La stratégie de consultation et de participation 

 Avant le démarrage du recensement  

Des assemblées générales ont été organisées au cours de la mission et l’implication des populations a 

été faite selon les étapes ci-après : 

- La présentation du Projet et la perception du projet par les personnes affectées ; 

- Les avantages et inconvénients du projet pour les populations ; 

- Les principes d’indemnisation et de réinstallation ; 

- La stratégie de communication sociale et d’identification participative à mettre en place pour 

recenser les PAP et réaliser l’inventaire des biens affectés ; 

- L’organisation, calendrier opérationnel et délais ; 

- Les préoccupations, attentes, suggestions des participants. 

 

 Au moment de recensement des personnes et des biens affectés par le projet 

La démarche adoptée consistait à recenser le long l’emprise de la pose de canalisation les biens et 

infrastructures susceptibles d’être affectées par le projet. Ce recensement s’est fait en présence des 

chefs de quartiers et ou leurs conseillers, des membres du bureau de la gestion de kalaban pour une 

identification des biens situés dans l’emprise et par la suite l’administration du questionnaire 

individuels. L’implication de ces personnes ressources a permis d’identifier les PAP et leurs biens le 

long du tracé.  

 Pendant les enquêtes socio-économiques 

Chaque PAP identifiée est appelée à se soumettre à l’administration des fiches d’enquêtes socio – 

économiques. Lorsqu’il y a un problème, un arbitrage est fait avec surtout les personnes ressources qui 

sont les autorités communales (chef de brigade urbaine de Protection de l’environnement et les chefs 

de quartiers. Cet arbitrage permettra de prendre en compte ou non le PAP. 

11.2 Synthèse des opinions et des préoccupations exprimées  

 Echanges avec les points focaux des communes : chef de brigade de la protection de 

l’environnement  

L’objet des rencontres avec les points focaux des communes est la sensibilisation et l’information de 

l’autorité locale à propos de la mission assignée au consultant. Il s’est aussi agi de discuter avec eux 

des questions relatives à l’occupation de l’emprise de la voie publique que certains usagers ont 

aménagées soit en jardin de pépinière, en terrasse, en hangar, voire en espaces commerciaux 

(boutiques, ateliers, gargote, aire de lavage de voiture magasins, etc.), ou revêtu de pavés ou de 

carreaux. Les échanges consécutifs aux différents entretiens avec les points focaux beaucoup de 

personnes sont installés dans l’emprise de la voie publique sans une autorisation préalable ou alors 

ceux qui disposent des autorisations ne sont pas réguliers dans le payement des patentes. Cependant, 

en ce qui concerne les désagréments causés sur les infrastructures publiques (bornes fontaines leur 

remise en état devrait faire immédiatement par l’entreprise  

 Synthèse des rencontres avec les populations cibles 

Ces rencontres ont d’abord porté sur l’information sensibilisation sur : 

- L’objet de la mission ;  

- Contexte, les enjeux et risques ; 
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- Les dommages (inventaires des biens touchés et le mode d’évaluation des impacts ; 

Cette démarche a permis une forte mobilisation des PAP lors du passage de la consultante et des 

enquêteurs en présence des conducteurs des travaux de l’entreprise SADE. Les PAP reconnaissent être 

sur la voie publique et souhaitent que l’entreprise SADE en charge des travaux adopte une stratégie 

qui ne puisse pas les handicaper dans leurs activités quotidiennes. Cependant, quelques craintes (durée 

des travaux, les risques d’accident du fait de l’ouverture des tranchées, restriction d’accès, le 

dédommagement des aménagements réalisés, le déplacement des kiosques). 

En réponses à toutes ses préoccupations il a été expliqué la stratégie d’intervention de l’entreprise au 

niveau du creusage et de la pose des canalisations qui se fait au fur et à mesure qu’elle avance. Cette 

dernière a mentionné qu’au fur et à mesure qu’elle creuse, elle pose le tuyau de canalisation et referme 

aussitôt les trous afin d’éviter les accidents. Concernant les aménagements elle a aussi rassuré les 

personnes impactées qu’elle remet en l’état tous les dommages subis sur les aménagements des 

espaces. Cependant, les populations ont souhaité un programme d’intervention bien précis afin que les 

personnes impactées puissent prendre toutes les dispositions nécessaires pour libérer l’emprise de la 

route à temps. 

Les populations attendent avec impatience l’approvisionnement en eau qui devra les aider à 

l’amélioration de leur condition de vie par une meilleure distribution et une disponibilité constante au 

niveau de leur ménage. 

 Synthèse des ateliers de restitution 

Les consultations publiques ont eu lieu à travers deux ateliers de restitution tenus au centre 

ASDAP à Bamako le 26 Février 2016 pour la Commune V et le 25 Février 2016 pour la 

Commune VI en vue de présenter les principaux résultats et les conclusions du rapport 

provisoire des PARs réalisés (voir compte rendu en Annexe 4 et quelques photos ci-dessous) 

La démarche utilisée pour conduire ces séances de consultation avec l'ensemble des PAP et 

des autorités locales était la suivante : 

 Présentation du projet et ses impacts,  

 Présentation du contenu du rapport provisoire du PAR (chapitres clés) ; 

 Les questions, préoccupations et recommandations formulées par les participants, dont 

les PAP ; 

 Les réponses apportées par le Consultant, et les autorités locales ; 

Pendant les consultations publiques, il a constaté un fort intérêt exprimé par les populations 

(autorités communales, coutumières (chefs de quartiers), PAPs) pour le projet Kabala. Les 

populations attendent avec impatience l’approvisionnement en eau potable de la ville de 

Bamako qui devra les aider à l’amélioration de leur condition de vie  

Cependant, quelques craintes ont été exprimées par les participants quant aux travaux de 

l’entreprise sur l’état de la chaussée qui occasionne des accidents, En outre, les PAP ont 

présenté des craintes quant au soulèvement de la poussière, l’obstruction des canalisations de 

drainage des eaux lié aux déblais qui risque d’accentuer la détérioration du cadre de vie. Enfin 

les PAP ont cherché à mieux comprendre les conditions sur les branchements promotionnels, 

le processus de déclaration d’utilité publique la baisse de la tarification de l’eau après le Projet 

Kabala, le maintien ou non des bornes fontaines. 

En réponse à ces préoccupations soulevées par les PAP, la Consultante a rappelé les 

obligations de l’entreprise par rapport à son cahier de charge sur la remise en état de la 

chaussée, la mise en place des balises de signalisation pour prévenir les éventuels risques, et 

les protéger contre  l’occupation anarchique ; l’arrosage régulier pour l’atténuation de la 

poussière, le débouchage des caniveaux afin de dégager les déblais Aussi la consultante a 

mentionné que l’entreprise procèdera au compacte de la chaussée après les premières pluies 

pour éviter les affaissements. Le représentant de la SOMAPEP a également intervenu sur les 

branchements promotionnels qui feront l’objet d’une vaste campagne médiatique de 
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sensibilisation sur les conditions ; le processus de déclaration d’utilité publique qui est une 

décision prise en conseil de Ministre qui vise à intégrer dans le patrimoine de l’Etat les 

propriétés immeubles qui seront compensées suivant la nature du type de propriétés. Sur le 

maintien des bornes fontaines, le représentant de la SOMAPEP, a rassuré que les bornes 

fontaines seront maintenues pour les personnes qui ne peuvent se permettre un branchement. 

 

 
 

 
 

Figure 7 : Prise de vue des participants de la Commune V à l’atelier  
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Figure 8 : Vue des participants de la Commune VI  
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XIII DIFFUSION –PUBLICATION DU PAR 

Après l’accord de non objection tour à tour du Gouvernement Malien et de la Banque mondiale, le 

présent Plan d’Action de Réinstallation sera publié sur les sites web de la SOMAPEP et du Ministère 

l’Energie et de l’Hydraulique et le résumé dans le Journal officiel de la République du Mali. Il sera 

aussi disponible auprès des Commune V et VI et des chefs de quartiers pour assurer l’information des 

populations affectées. Il sera ensuite publié sur l’infoshop de la Banque mondiale à la demande du 

Gouvernement Malien. 

Les dispositions en matière de diffusion/publication visent à rendre disponible aux populations 

affectées et aux tiers une information pertinente et dans des délais appropriés. Elles relèvent des 

mécanismes suivants : 

- L’information en cascade, de la SOMAPEP vers les populations, sur tout sujet relatif au PAR, 

son avancement, son contenu et, en contrepartie, la remontée vers la SOMAPEP de toute 

information utile issue des communautés locales et des institutions concernées ; 

- La publication du présent PAR, et de toute nouvelle disposition s’y rattachant, dans des 

conditions garantissant que les populations affectées y auront accès et le comprendront. 

- La publication du PAR et de ses mesures revêtira les formes suivantes : 

- Présentation des mesures du PAR auprès des populations affectées par le projet KABALA lors 

de consultations publiques, à prévoir au début de la mise en œuvre par l’Expert 

Environnemental et social. Les interlocuteurs devront disposer d’une synthèse des mesures, la 

plus explicite et la plus précise possible, écrite en français et de préférence dans la langue 

locale (Bambara). Un exemplaire « papier » du PAR final devra être remis aux communes 

concernées par l’occupation des emprises afin que toute personne intéressée puisse en prendre 

connaissance. 
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XIV COUT ET BUDGET  

Le projet causera la destruction d’une maison d’habitation et la perte de l’aménagement au niveau de 

plusieurs station de service le déplacement de plusieurs bornes fontaines, et a des aires de lavage de 

voiture et /ou de moto et la restriction d’accès momentanément pour les populations Le coût des 

impenses comprendra trois parties suivantes : 

 le coût du bâti (coût de différents matériaux ayant été utilisé pour la construction du kiosque [, 

planche, toiture] plus la main-d’œuvre).  

 L’aide au déménagement (forfait convenu pour permettre aux PAPs d’obtenir l’aide des tiers 

pour faciliter le déménagement. 

14.1 Coûts des indemnisations 

Au regard de la volonté manifeste des personnes situées sur l’emprise les indemnisations prévues ne 

concerneront que les aménagements qui seront endommagés l’entreprise qui prendra en charge la 

remise en état des dégâts. Les coûts donnés donnent une estimation des réparations à effectuer  en 

fonction des prix des matériaux sur le marché. 

Tableau 24 : Coûts des indemnisations Commune V 

Type d'actifs Nombre 
Coût de 

compensation 

Coût de compensation foncière 0 0 

Habitations 1 954000 

Kiosque 34 1873085 

Aire de lavage 8 6351114 

Borne fontaine 6 532928 

Boutique 7 2327654 

Hangars aménagés 3 1871557 

Hangars tape indigo 2 60720 

Station de service 4 1800615 

Total Commune V  15771673 

Tableau 25 : Coûts des indemnisations Commune VI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 26 : Coûts d’indemnisation par commune 

 
Libelé Montant  

Commune V 15771673 

Commune VI 29156757 

TOTAL 44.928.430 

Le coût total des indemnisations pour les deux communes s’élève à 44.928.430 F FCA 

Type d'actifs Nombre 
Coût de 

compensation 

Coût de compensation foncière 0 0 

Kiosque 22 1416863 

Aire de lavage 3 1677078 

Boutique 29 5236679,5 

Hangars aménagés 105 20485204 

Station de service 2 340932 

Total Commune VI  29156757 
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14.2 Coûts de prise en charge des acteurs de la mise en œuvre du PAR 

La mise en œuvre du PAR nécessite la prise en charge par la SOMAPEP de certains acteurs 

compétents pour une meilleure atteinte des objectifs assignés. Il s’agit du Comité de suivi de la mise 

en œuvre de la réinstallation involontaire. 

Tableau 27 : Frais de suivi et de Supervision de la mise en œuvre du PAR 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

14.3 Budget global de la réinstallation 

Tableau 28 : Budget global de la réinstallation 

 
N° RUBRIQUE COUTS EN CFA SOURCE DE 

FINANCEMENT 

1 Coûts indemnisation 44 928 430 

ENTREPRISE SADE 

SOMAPEP 

2 Coûts prises en charge 

des comités de 

réinstallation lors de la 

mise en œuvre du PAR  

1.070.000 

3 TOTAL 45.998.430 

 

  

Intitulé 
Coût 

unitaire 

Durée 

de la mission 
Quantité Total 

Frais collation pour 4 

réunions (2 réunions par 

Comités) 

50000 0 4 200000 

Frais fonctionnement du 

secrétariat 
200000 0 2 400000 

Communication (téléphone, 

internet) 
100000 0 2 200000 

Prise en charge CR (16 

personnes à la commune V 

et 11 personnes à la 

commune VI)  

5000 2 Jours 
27 

personnes 
270000 

Total 1.070.000 
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XV SUIVI- EVALUATION 

15.1 Le dispositif de suivi évaluation 

Le suivi-évaluation sera effectué par la SOMAPEP qui produira des rapports de suivi évaluation 

chaque mois afin de veiller au respect intégral des principes et procédures fixés dans le PAR. 

Le but du volet suivi de la mise en œuvre du Plan de Réinstallation est de : 

- Vérifier que les actions menées sont exécutées conformément aux recommandations du PAR; 

- Vérifier que la qualité et la quantité des résultats espérés sont obtenus dans les délais 

prescrits ; 

- Identifier tout élément imprévu susceptible d’influencer les travaux  ou d’en réduire 

l’efficacité ; 

- Recommander dans les meilleurs délais aux instances responsables concernées les mesures 

correctives appropriées, dans le cadre de procédures ordinaires ou exceptionnelles de 

programmation ; 

- Vérifier que les directives genre de la PO 4.12 sont prises en compte. 

Le but du volet évaluation du plan de réinstallation est de s’assurer que le niveau de vie des PAP est 

supérieur ou au moins égal à celui qu’elles avaient avant le projet. 

Pour cela, il sera nécessaire : 

- D’établir et interpréter la situation de référence des populations affectées, avant le démarrage 

du projet  

- De définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin d’en 

apprécier et comprendre les évolutions ; 

- D’établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du 

PAR  

15.2 Indicateurs Potentiels 

De façon pratique les indicateurs appropriés permettant de rendre compte de l’exécution des mesures 

sont :  

- Le nombre de PAP indemnisés, la maison d’habitation reconstruite ; 

- Le nombre d’aménagements reconstruits à l’identique ; 

- Le nombre de personnes dont les kiosques et /ou hangars ont été déplacés et remis à leur place 

après les travaux. 

15.2.1 Indicateurs de suivi 

Les principaux indicateurs qui seront contrôlés sont : 

 La remise en état des bornes fontaines et des aires de lavage 

 La reconstruction de la maison 

 L’assistance pour la mise en état des biens (kiosque, hangar) 

 L’information du public, la diffusion de l’information et les procédures de consultation ; 

 L’adhésion aux procédures de redressement des torts, le nombre de plaintes enregistrées, le 

nombre des plaintes résolues, et la période moyenne nécessaire pour résoudre une plainte ; 

 La satisfaction des PAP avec les opérations d’indemnisation et de réinstallation. 

15.2.2 Indicateurs d’évaluation du PAR 

Les objectifs de l’évaluation sont de fournir : 

 Une source d’évaluation indépendante pendant la mise en œuvre des activités de réinstallation 

et de compensation ; 

  Une évaluation du plan de réinstallation avec une perspective globale et socio-économique. 
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Les indicateurs suivants seront contrôlés et évalués : 

 Paiement des compensations : 

(i) le paiement complet des compensations doit être remis aux personnes affectées dans les meilleurs 

délais avant la procédure d’expropriation ; 

(ii) la compensation pour l’infrastructure affectée doit être équivalente au coût de remplacement des 

matériaux et de la main d’œuvre basée sur les prix en vigueur dans la construction ; aucune déduction 

ne devra être faite concernant la dépréciation ou la valeur des matériaux récupérables. 

 Consultation du public et connaissance de la politique de compensation 

(i) l’équipe de suivi devra participer aux rencontres d’information, afin d’évaluer le déroulement des 

activités de consultation, les problèmes et questions qui sont posés pendant les assemblées et les 

solutions qui sont proposées ; 

(ii) l’équipe de suivi devra évaluer la connaissance, par les personnes affectées, de la politique de 

compensation et de leurs droits. 

 Restauration des activités économiques : les personnes affectées devront être contrôlées en ce 

qui concerne la restauration de leurs activités économiques. 

 Niveau de satisfaction : 

(i) le niveau de satisfaction des personnes affectées sur les différents aspects du PAR devra être évalué 

et noté ; 

(ii) le déroulement de la procédure de redressement des torts et la rapidité de la réparation seront 

évalués. 
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